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Conseil municipal d'Eybens 

Du 17 juin 2026 

  

Minutes 
  

La séance du Conseil municipal est ouverte à 18 heures 30 
sous la présidence de Monsieur Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens 

 
 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Bonsoir à toutes et à tous. 

Comme chaque fois, j’annonce en début de Conseil que l’ensemble de la séance est enregistré d’un point de 
vue audio. C’est d’ailleurs pour cela que nous utilisons des micros, à la fois pour mieux s’entendre, mais aussi 
pour faciliter l’enregistrement. L’ensemble de l’enregistrement est repris par écrit et accessible sur le site de la 
Ville, sur eybens.fr.  

Nous avons également la joie d’accueillir, pour son premier Conseil municipal, Madame Carine Patruno suite à 
la démission de Pierre-George Crozet. Bienvenue à vous. 

(Applaudissements) 

Appel des élus 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Je vais demander à Christelle de procéder à l’appel des élus. 

Mme Christelle CHAVAND : Bonsoir à toutes et à tous. 

Présents : Nicolas Richard - Christelle Chavand - Xavier Osmond - Julie Montagnier - Béatrice Garnier - 
Jean-Jacques Pierre - Céline Bonnet - Denis Grosjean - Magali Bron - Malika Merabet - Jean-Marc Thiriet - 
Pascal Boudier - Marie-Chantal Kouassi - Hanane Chnafa - Sophie Claude - Gabriel Guillon - Andréa Pontiac 
- Sacha Buisson - Jean Vial - Hélène Besson Verdonck - Isabelle Pascal - Régine Bonny - Florent Manfredonia 
- Émilie Bontoux - Philippe Paliard - Carine Patruno 

Excusés ont donné pouvoir 

Matthieu Claus à Christelle Chavand 
Jean-Claude Fernandez à Jean-Jacques Pierre 
Muriel Virard à Céline Bonnet 
Olivier Chevallet à Denis Grosjean 
Isabelle Cartier à Sacha Buisson 
Farid Debikat à Jean-Marc Thiriet 
Antoine Charrier à Xavier Osmond 

Secrétaire de séance :  
Sacha Buisson 
  

 

Désignation du Secrétaire de séance 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Il nous faut désigner un Secrétaire de séance. Je me tourne vers Sacha. 
Tu me diras si à un moment donné tu en as marre, mais la coutume veut que ce soit le benjamin de l’assistance 
qui prenne en charge le rôle de Secrétaire de séance. On verra si tu ne veux vraiment pas le faire pendant 
6 ans. Dans tous les cas, merci pour ce soir.  

Approbation du PV du Conseil municipal du 07 mai 2026 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Y avait-il des questions, des remarques par rapport au dernier PV ? 
(Il n’y en a pas). 

Le procès-verbal est adopté à l’unanimité des élus présents et représentés. 

Elus en exercice : 33 
Elus présents : 26 
Ont donné pouvoir : 7 
Absent : 0 
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M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Y aura-t-il des demandes de prise de parole, des questions en fin de 
Conseil ? (Six élus). On verra. Je vous passerai la parole. 

- Information sur les décisions du Maire :  

DEC20260226_5 Consultation n°CONS25_06 – Prestations de nettoyage pour les besoins de la 
Commune 

DEC20260413_2 Contrat de cession des droits d’exploitation du spectacle « Dans les nuages », dans 
le cadre de la saison culturelle 2025 - 2026 

DEC20260415_1 Concession dans le cimetière communal n°2263 

DEC20260415_2 Concession dans le cimetière communal n°2262 

DEC20260421_1 Contrat de prestation de services pour des ateliers danse avec la compagnie Rêve 
de singes et le Centre de Loisirs et Culture  

DEC20260427_1 Convention de mise à disposition de locaux à l’association TOHU BOHU 

DEC20260427_2 Contrats de cessions des droits d’exploitation d’un spectacle pour la saison 
culturelle 2026 - 2027 avec les Arts du récit et la Cie Le Berger des sons 

DEC20260505_1 Convention de mise à disposition de salle au sein des Maisons des Habitants des 
Coulmes à la société Nutri Bonheur 

DEC20260511_1 Concession dans le cimetière communal n°2264 

DEC20260512_1 Convention de mise à disposition à titre gracieux de l’auditorium au CLC ateliers 
HIP HOP  

 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Y a-t-il des demandes de complément concernant les décisions ? 
Madame Bonny. 

Mme Régine BONNY : Bonsoir à tous.  

J’ai des demandes de précision concernant trois décisions s’il vous plaît.  

La première concerne la décision relative aux prestations de nettoyage. Je voudrais juste savoir à quoi cela 
correspond puisque c’est 46 000 € hors taxes sur deux ans. Savoir exactement si c’est dans le cadre d’une 
prestation de nettoyage pur, ou si c’est pour des produits d’entretien éventuels. 

La deuxième concerne… 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Je réponds d’abord à la première. 

Concernant l’attribution du marché relatif au nettoyage, c’est pour la salle des fêtes. 

Mme Régine BONNY : Parce qu’on ne peut pas le faire en interne ? 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Non. On ne le fait pas en interne. On le fait à l’extérieur. Le montant 
de 46 000 €, c’est pour les deux ans et c’est le montant global du marché et tout dépendra aussi du nombre 
de sollicitations. 

Mme Régine BONNY : La deuxième concerne Tohu Bohu. Je vous en avais parlé en Conférence des Présidents. 
Si vous avez pu avoir l’information… 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : C’est bien une mise à jour rétroactive puisque la décision avait tardé 
à être prise. Nous avions dépassé la date et donc, c’est une décision qui a été prise de façon rétroactive.  

Mme Régine BONNY : La troisième concerne la mise à disposition d’une salle à la Maison des habitants des 
Coulmes pour la société Nutri Bonheur simplement pour savoir les raisons de cette prestation et comment cette 
personne va être rémunérée puisqu’a priori, quand elle le fait dans le privé, elle doit être rémunérée. Comment 
cela se passe en termes de rémunération pour la Mairie ? Si c’est une habitante, comment cela s’est mis en 
place ? 



 

 
Conseil municipal du 17 juin 2026 3/43 

Mme Julie MONTAGNIER : C’est une décision pour faire une intervention collective autour de la précarité de 
la nutrition et les personnes âgées. C’est une demande qui émane de certaines personnes âgées et de la Maison 
des habitants. C’est financé en partie par la Conférence des financeurs du Département. Cette prestation est 
financée par le Département. 

Mme Christelle CHAVAND : C’est comme le yoga sur chaise. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Y a-t-il d’autres questions ? (Il n’y en a pas). 

Une information sur la mise à disposition de personnels auprès du CCAS. 

Mme Christelle CHAVAND : C’est une information qui concerne deux personnes de la Ville qui sont mises à 
disposition du CCAS : la Directrice du CCAS et sa secrétaire Aurélie Chevallet. Elles ont du temps qui est dédié 
au CCAS et du coup, c’est une mise à disposition comme avant. Ni plus ni moins. 

Examen des délibérations  

DEL20260617_1 RESSOURCES INTERNES – Adoption d’un nouveau règlement budgétaire et financier (RBF) 

M. Pascal BOUDIER : Bonsoir à tous. 

Depuis 2021, la Commune disposait déjà d’un règlement budgétaire et financier. Ce document précisait 
certaines modalités de gestion nécessaires avant le passage à la nomenclature comptable M57 et au passage 
au compte financier unique dont nous parlerons juste après et notamment aussi en matière de gestion 
pluriannuelle de crédits. 

La gestion pluriannuelle de crédits sert à gérer des projets d’investissement au long cours, sur plusieurs années. 
Nous y avons eu recours dans les derniers mandats. 

L’adoption d’un nouveau règlement budgétaire et financier en début de mandat est une obligation légale. Nous 
répondons donc à la loi. L’article est signifié sur le transparent du Code général des collectivités territoriales.  

En résumé, ce document a été diffusé en même temps que la liasse des délibérations. Il n’y a pas d’évolution 
majeure dans les pratiques au quotidien de la Direction financière de la Ville. Nous avons simplement écrit ce 
que nous faisons dans ce règlement. Nous avons bien sûr tenu compte des exigences réglementaires à jour.  

Les points principaux : prise en compte du passage définitif au compte financier unique. Nous en parlerons juste 
après. Nous suivons les évolutions de l’instruction liée au cadre comptable M57 qui était déjà en vigueur les 
années précédentes, mais qui s’est précisé traitant de la responsabilité des gestionnaires publics en 2023 et 
enfin de nouvelles modalités de gestion interne depuis les élections de mars 2026. En clair, définition du seuil 
de signature des bons de commandes et donc, les gens qui sont élus ont vu passer ce genre de documents en 
début de mandat.  

Je tiens à souligner deux innovations importantes pour cette délibération. Il y a une nouvelle obligation 
réglementaire : dès qu’on défendra le budget primitif, dès qu’on défendra le compte financier unique, les 
services produiront une note brève et synthétique. Vous l’avez vu pour le CFU. C’est un document qui est destiné 
aux gens qui sont non spécialistes de la chose financière. C’est pour la transparence et l’information. Ces notes 
obligatoires sont mises en ligne après les votes des documents budgétaires. 

Enfin, concernant le rapport d’orientations budgétaires, il sera centré sur une approche fonctionnelle et non sur 
une approche comptable, c’est-à-dire qu’on pourra lire dans ce rapport d’orientations budgétaires les 
dispositions qui seront prises selon les finalités du service public par exemple le service scolaire coûte combien, 
le nombre d’effectif. Même question pour la sécurité. On abandonnera la lecture comptable, c’est-à-dire le 
personnel de la Ville, c’est ça, la subvention c’est ça. Cela permettra d’avoir une meilleure analyse des recettes 
et des dépenses.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Merci. 

Y a-t-il des questions ? (Il n’y en a pas).  

Nous passons au vote de la délibération suivante :  
Prévue par l’article L1612-30 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), l’adoption d’un nouveau règlement budgétaire et financier (RBF) 
est obligatoire dans le cadre du renouvellement de l’assemblée délibérante. 
Rédigé dans une forme libre, le RBF formalise les règles de gestion budgétaire et comptable internes propres à la Commune, dans le respect du CGCT 
et de l’instruction budgétaire et comptable relative au référentiel M57.  

Il précise, lorsque cela est nécessaire, les choix de la collectivité lorsque la loi permet plusieurs modalités de gestion. A cet égard, le RBF doit 
nécessairement fixer le cadre de la gestion pluriannuelle des crédits, et notamment : 
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- Les modalités de gestion des autorisations de programme (AP), des autorisations d’engagement (AE), et des crédits de paiement (CP) affé-
rents ; 

- Les règles de caducité et d’annulation des AP et des AE ; 

- Les modalités d’information de l’assemblée délibérante sur la gestion des engagements pluriannuels en cours d’exercice. 

Par ailleurs, le RBF présenté ne se substitue pas au procédures internes à la collectivité, ni n’embrasse l’intégralité des activités financières, budgétaires 
et comptables. Il ambitionne néanmoins, avec le degré d’exhaustivité adéquat et dans une langue accessible, de servir de référence aux 
questionnements des agents, élus, et habitants, dans leurs champs de compétence respectifs.  

Il contribue ainsi à la diffusion d’une culture de bonne gestion partagée. 

Ce RBF abroge et remplace sa précédente version datant de 2021. Il opère un toilettage et une mise à jour des bases légales, conformément aux 
différentes réformes ayant impacté les finances publiques locales depuis lors, ainsi qu’aux décisions prises par l’exécutif communal à la suite des 
élections de mars 2026. 

Il a vocation à être établi pour la durée du mandat et sera actualisé, par vote en Conseil municipal, en cas de besoin et dans l’éventualité d’évolutions 
substantielles du cadre législatif et réglementaire. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L1612-30 relatif au règlement budgétaire et financier (RBF) ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 ; 

Vu le projet de nouveau RBF annexé à la présente délibération, qui abroge et remplace le RBF voté par délibération le 18 novembre 2021 ;  

Le Conseil municipal décide : 

- d’adopter le nouveau règlement budgétaire et financier de la Commune d’Eybens. 

La délibération est adoptée à l’unanimité des élus présents et représentés. 

DEL20260617_2 RESSOURCES INTERNES – Approbation du CFU 2025 – Budget principal 

M. Pascal BOUDIER : Pour ce qui est du CFU 2025, une précision. Vous avez vu les documents que je cite. Vous 
avez eu le document intégral du compte financier unique. C’est un document très conséquent qui fait une centaine 
de pages avec beaucoup de chiffres. Vous avez eu la note explicative des services. En Commission, il y a eu la 
présentation du Directeur financier sur ce sujet. 

Là, je vous fais une présentation. Je vais essayer de faire au mieux, parce qu’il y a beaucoup de chiffres. Je 
vais essayer de ne pas trop vous abreuver de chiffres quoi qu’il y en ait, forcément. Je vais essayer d’expliquer 
les choses. J’espère être compréhensible à la fin.  

Contrairement au budget primitif qui est un document de stratégie, où on développe sa projection budgétaire 
à l’année, le compte financier unique est simplement un document qui arrête les comptes définitifs. Il constate 
les dépenses et les recettes qui ont été réellement exécutées dans l’année. Le présent compte financier unique 
de 2025 a été élaboré bien sûr par la Direction financière de la Ville. Il a été validé par la Direction financière 
du Département et par le Comptable public.  

Très synthétiquement, un compte financier unique se présente ainsi, si on ne parle que de chiffres. Je ne vais pas 
vous abreuver de chiffres. Déjà, une première remarque : les chiffres que vous voyez là, ce sont à la fois des 
opérations réelles (des dépenses et des recettes de la Ville), décaissements et encaissements, mais ce sont aussi 
des opérations d’ordre.  

Une opération d’ordre pour donner une image, c’est un chiffre que vous avez dans une case. Par exemple, en 
section de fonctionnement, vous la mettez en section de section d’investissement, et cela suppose qu’il n’y a aucun 
mouvement d’argent qui sort de la Ville, ou qui rentre. C’est ça des opérations d’ordre. 

Ce tableau-là présente les recettes et les dépenses réelles, plus les opérations d’ordre effectuées dans l’année. 
Je ne vais vous parler que de la colonne de droite. C’est le CFU 2025. Cela se ventile selon deux sections : 
section de fonctionnement et section d’investissement. 

Les dépenses de fonctionnement, tout en haut : 21 576 000 M€. Les recettes de fonctionnement : 
23 383 000 M€. Ce qu’on appelle le résultat, c’est la différence entre les recettes et les dépenses. Elle doit 
toujours être positive pour une commune : 1 807 341 €. Il y avait ensuite un résultat de fonctionnement antérieur 
qui a été reporté de 500 000 €. Au final, le résultat global de fonctionnement : 2 307 342 €.  

La section d’investissement, c’est la même gymnastique. Différence dépenses moins recettes : - 324 780 € plus 
un report de 430 000 €. Nous tombons sur le chiffre de 105 754 € pour le résultat global d’investissement.  

Le résultat global de l’exercice, c’est la somme des deux : fonctionnement plus investissement. C’est 2 413 096 €. 
L’excédent d’investissement que nous avons constaté dans la section d’investissement pour l’année suivante, nous 
le reportons en investissement. C’est le chapitre 001 et l’excédent de fonctionnement, nous avons le loisir de le 
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ventiler soit en fonctionnement soit en investissement. Dans le cadre du CFU 2025, nous avons remis en 
investissement 1 807 342 € et 500 000 € en fonctionnement. Cela résume synthétiquement le CFU.  

Si on revient à la section de fonctionnement et hors opération d’ordre, donc la réalité de l’activité, les recettes 
réelles de fonctionnement sont un peu différentes. C’est 23 230 000 €, pratiquement la même chose et des 
dépenses de 20 785 000 €. L’épargne brute, ce sont les recettes moins les dépenses : 2 444 000 €.  

Si on compare 2025 à 2024, l’épargne brute a augmenté de 214 000 €. 

Ensuite, si on détaille ce que sont ces recettes de fonctionnement, c’est par nature comptable. Je ne vais pas 
vous détailler tout le tableau. Je vais vous dire où sont les chiffres importants. Les gros cailloux, les grosses 
recettes, c’est la fiscalité directe, c’est-à-dire la taxe foncière et la taxe d’habitation, les mutations. Au total, 
nous avons 9 803 000 € de recette.  

Nous avons la fiscalité indirecte. C’est aussi important. C’est ce que nous reverse la Métropole au sens de la 
taxe économique : (inaudible). Après, il y a des projets des services et du Domaine. Là, (inaudible) pour la 
restauration scolaire, les recettes culturelles, la piscine, des choses comme ça.  

Un autre poste important, ce sont les dotations. Sans trop les détailler, vous avez la CAF et la DRAC. La CAF, 
elle nous (inaudible) pour moitié du fonctionnement des établissements petite enfance. La DRAC, ce sont des 
actions culturelles, c’est important. Il y a aussi des compensations d’exonération, c’est-à-dire que dès que l’Etat 
supprime une taxe, elle réfléchit à compenser la taxe pour les territoires afin que ce ne soit pas trop douloureux, 
on va dire.  

En résumé, l’augmentation des recettes fiscales directes est de 227 000 €. Cela s’explique par un reversement 
EFPIC qui est un fonds de compensation intercommunal et des augmentations de la taxe foncière et de la taxe 
d’habitation, et les droits aux mutations et les taxes que cela génère. 

Les produits des services et des Domaines qui restent, je dirais plutôt stables. Il y a un effet technique d’un 
semestre du CRC qui a été reporté (2024/2025) et donc, cela a un peu gonflé l’enveloppe.  

Il y a un effet pour la restauration collective qui a augmenté et le produit aussi. 

Quelques produits exceptionnels qu’on retrouve aussi et qu’on ne retrouvera pas l’année prochaine, bien 
évidemment. Il y a eu la cession de la dépendance du 6, rue des Arraults, des dégrèvements de taxe foncière 
qui nous sont revenus de la période 2020/2024, et des rattachements de soldes de subventions CAF 2025. 

Là, je voulais simplement pointer cette remarque. Si l’on prend en compte la fiscalité directe, les compensations 
d’exonération, la dynamique fiscale est négative. Regardez le diagramme qui est là, ce ne sont pas les montants 
des taxes que nous encaissons. Ce sont les variations des montants que nous encaissons. Par exemple, entre 2023 
et 2025, on constate que le chiffre passe de 478 à -151. Cela veut dire que mécaniquement, nous perdons 
tous les ans des rentrées fiscales. C’est dû, vous le savez, à l’impact négatif et pérenne de la restructuration du 
(inaudible). Ce n’est pas la même fiscalité. C’est un constat. C’est une grosse perte. 

Il y a la diminution des compensations d’exonération 2025 qui sont très importantes. Faudra-t-il constater la 
même chose l’année prochaine ? C’est à voir. Il n’y a pas eu de revalorisation forfaitaire des bases locative. Au 
final, nous perdons 580 k€ depuis 2022 en termes de fiscalité directe.  

Les dépenses réelles de fonctionnement : vous les connaissez. Les plus grosses dépenses que nous avons au niveau 
de la Ville sont des dépenses de personnel de l’ordre de 13 M€. Vous avez les chiffres. Ensuite, nous avons les 
charges à caractère général (toutes les dépenses qui permettent aux services de la Ville de fonctionner), les 
subventions et les indemnités et ensuite, des postes moins importants.  

La quasi-stagnation des dépenses réelles de fonctionnement entre les deux années, 2024 et 2025, est de -
14 000 €, c’est-à-dire pratiquement rien. Cette stagnation a été obtenue grâce à un effort de gestion sans 
précédent de la Ville en termes de diminution des effectifs. Je vais préciser les choses juste après, et en termes 
de réduction des charges à caractère général. Je vais aussi en parler après.  

Ceci est d’autant plus remarquable qu’il existe plein de facteurs autour de tout cela qui ont plutôt tendance à 
augmenter la charge de personnel à savoir le glissement vieillesse technicité, l’augmentation des cotisations 
pour les caisses de retraite des fonctionnaires et aussi une augmentation mécanique de la subvention CCS, un 
renchérissement du coût de l’emprunt.  

Simplement, sur les charges de personnel, vous avez le chapitre 12. Ce sont les coûts de personnel entre 
2024/2025. Vous observez que nous avons une baisse de 0,5 %, ce qui est notable vu tous les facteurs qui 
tirent dans l’autre sens. En termes d’effectif permanent, nous avons une perte d’effectif de 7 fonctionnaires, ce 
qui correspond à 3 % de l’effectif. Le chiffre auquel je me réfère, ce sont les 227 ETP, effectif généré au 
31 décembre 2025.  
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Section d’investissement : en investissement, on ne parle pas d’opération d’ordre. On parle de chiffres réels hors 
emprunt. Recettes réelles d’investissement hors emprunt en 2025 : 2 724 000 €. Dépenses réelles 
d’investissement : 6 129 000 €. Après, nous avons des chiffres qui concernent l’emprunt. Donc, remboursement 
du capital de la dette en 2025 : 2 000 028 €. Mobilisation de l’emprunt pour l’année 2025 : 3 468 000 €. 

Les recettes d’investissement : la plus importante, c’est la compensation des coûts de TVA pour 860 000 €. Après, 
vous avez le tableau qui vous détaille tout. Je ne vais pas trop m’attarder dessus, mais vous voyez qu’en 2025, 
il y a eu beaucoup de recherches de subvention d’investissement par la Ville. On parle du Fonds vert, des 
(inaudible) d’investissement local, des subventions du Département sur les projets (salle des fêtes, école 
élémentaire et fonds chaleur). Enfin, les derniers fonds qui sont des fonds liés à la transition écologique (fonds 
chaleur, fonds de transition, agence de l’eau, FNCCR, chaufferie).  

Au total, les subventions des partenaires extérieurs s’élèvent à un montant de 1 631 000 €. C’est notable. 

Enfin, les dépenses d’investissement. Ce qu’on appelle un AP/CP, je dois dire ce que c’est. C’est une autorisation 
de programme et de crédit de paiement. C’est un outil pour gérer les finances, mais de façon pluriannuelle. 
Nous y avons fait recours lors du mandat précédent pour le projet du quartier de l’école Bourg. Cela sert à ça. 
Nous avons eu des projets à hauteur de 5 M€ en 2025 dessus (quartier du Bourg, dojo, espaces publics et fonds 
de concours (inaudible) Métro. 

Je voulais aussi vous parler du poste 117. C’est l’entretien du patrimoine. Je voulais aussi insister sur le fait que 
la Ville a fait un gros effort de maîtrise de son budget en 2025. L’entretien du patrimoine, c’est faire des 
travaux un peu structurants, faire des travaux liés à la sécurité, des travaux liés à l’accessibilité. Il faut le faire 
en critérisant. Il faut essayer de minimiser les budgets.  

Le deuxième poste, le 118 : renouvellement des moyens généraux. C’est pareil, un gros effort de la Ville pour 
maîtriser ce point. 

Je finirai par les opérations hors AP/CP. Vous direz « où est la Maison de santé dans ce tableau ? » Elle est 
cachée dans l’un des chiffres du 21 au 23. C’est une opération hors programme pluriannuel.  

Dans le compte financier unique, nous avons aussi des éléments de bilan au sens de l’actif et du passif. Nous 
notons, en 2025, une augmentation de l’actif immobilisé. C’est passé de 172 M€ à 178 M€. Le stock de 
créances : il y a une augmentation technique. C’est simplement que la facturation a été plus précoce. Dès que 
nous avons une facture, on crée une créance.  

Le stock de dettes financières : c’est le plus important. Il s’établit à 18 M€ fin 2025 contre 17 M€ en 2024.  

En conclusion, les deux chiffres à retenir : la section de fonctionnement est en augmentation de 270 k€ par 
rapport à 2024. On retrouve cela dans le tableau initial que je vous ai montré. La section d’investissement est 
en diminution de 320 k€. 

En guise de conclusion, je voudrais aussi dire que le budget a été bien sûr au service de nos projets de fin de 
mandat. Il y en a eu beaucoup et il a surtout servi à cela. Ce budget a été rendu possible grâce à des efforts 
importants des services. J’en ai déjà parlé. C’est un budget qui est bien maîtrisé. Au sens de la maîtrise du taux 
d’épargne brute disponible, nous sommes à 12 % des recettes de fonctionnement fin 2025. C’est un indicateur 
très raisonnable en termes de prudence. Nous avons une durée d’endettement à fin 2025 de 7,5 ans. Là aussi, 
c’est un indicateur à signification prudente.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Merci pour cette présentation, Pascal. 

Y a-t-il des questions ? Madame Bontoux. 

Mme Émilie BONTOUX : J’ai une question qui est un peu technique. Je ne sais pas si vous pourrez me répondre 
ce soir. C’est pour m’aider à comprendre. Page 51, dans les comptes financiers du bilan, nous avons la colonne 
des amortissements. Nous avons les lignes des terrains et des constructions et dans les lignes d’amortissement 
des terrains, nous avons un chiffre qui est reporté. Je voudrais savoir à quoi cela correspond, parce que le 
chiffre est assez faible si on fait un ratio au niveau du taux par rapport au terrain et comme on ne peut pas 
amortir les terrains... Il est écrit « dépréciation » dans la colonne. Je voudrais savoir si… 

M. Pascal BOUDIER : J’aurais du mal à vous répondre là. Si vous pouvez m’envoyer un messager pour 
m’expliquer votre question.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Nous verrons avec les services. 

Mme Émilie BONTOUX : Je m’en doutais un peu.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : La question est pertinente. Nous la verrons avec les services et nous 
ferons une réponse à tout le Conseil municipal. 
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Mme Émilie BONTOUX : Merci.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Y a-t-il d’autres questions ? Madame Besson Verdonck. 

Mme Hélène BESSON VERDONCK : Sur cette délibération, nous nous abstiendrons, mais nous avons besoin 
d’une précision. C’est toujours relatif au tableau des effectifs. Vous venez de dire, Monsieur Boudier, qu’il y a 
227 équivalents temps plein rémunérés au 31 décembre. C’est 229 dans le document, mais nous ne sommes pas 
à 2,5 près. Ce n’est pas problématique. 

(Discussion générale)  

Mme Hélène BESSON VERDONCK : Il y a les postes prévus au budget et ensuite, l’effectif rémunéré. Nous 
avons bien compris que pour l’effectif rémunéré, vous avez annoncé 227 et dans le document, c’est 229,5. Ce 
n’est pas problématique, mais sur les ETP permanents annoncés plus haut, on peut penser que les 267,85 
pourraient correspondre aux postes budgétés. Or, sur les postes budgétés, dans le tableau des effectifs, tel 
que nous l’avons eu dans les envois, les annexes 2 de la convocation, les annexes 2 du CFU, ils sont à… Je ne 
me souviens plus exactement puisque cela faisait un total de 248 et quelques.  

Est-ce que cela inclut les 267 ? Je réfléchis un peu tout haut en l’évoquant. Ce qui a été évoqué en Commission, 
dedans, y a-t-il les saisonniers qui ne sont pas prévus ailleurs, mais au niveau budgétaire, normalement, on doit 
tout prévoir en amont même s’il prévoit plus. Nous avons cette question. 

J’en profite, c’est une intervention que j’aurais faite avec le budget supplémentaire, mais puisque nous sommes 
sur les effectifs, autant la faire maintenant. Sur le budget supplémentaire, il y a le tableau des effectifs qui est 
repris. Là, le tableau des effectifs sur le BS correspond à ce que normalement nous avons dû voter le 02 avril 
puisque le budget a été représenté. Il y avait l’annexe des effectifs qui était erronée dans la version initiale 
présentée le 05 février. Monsieur Angelier, vous nous avez envoyé un mail le 09, ou le 10 février, je ne me 
souviens plus exactement pour nous joindre l’annexe corrigée. Cette erreur avait été évoquée au Conseil 
municipal du 02 avril où avait été représenté le budget puisqu’il y avait aussi une demande faite par les 
services de la DGFIP et une correction avait été apportée à ce moment-là. 

Sur le document, il y avait effectivement la réalité des choses : 229,43. Sur le site de la Ville, au départ, je 
travaillais avec mon document papier et avec l’ordinateur. J’ouvre les délibérations qui sont sur le site de la 
Ville et sur le budget tel qu’il avait été représenté le 02 avril, le tableau des effectifs n’avait pas été corrigé. 
C’est juste pour le signaler. Ce n’est peut-être pas rédhibitoire non plus. C’est juste pour dire attention, parce 
que par la suite, on peut travailler sur des éléments qui sont faussés et aussi pour le public qui aurait regardé. 
Le document budgétaire est un peu problématique à lire dans son ensemble, je vous l’accorde. Néanmoins, il y 
en a qui peuvent s’y intéresser et du coup, c’est bien que des correctifs soient faits et qu’ils le soient sur l’ensemble 
du document. Là, c’est plus par rapport à ces 267,85. 

M. Pascal BOUDIER : Pour vous répondre, les chiffres des permanents viennent de la Direction financière. C’est 
le chapitre 12. C’est la Direction financière qui m’a donné ce chiffre et le chiffre de 227 ETP vient de la 
Commission du 3 juin. Je l’ai trouvé dans les minutes de la Commission.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : On verra qu’il peut peut-être y avoir des erreurs. L’erreur est humaine. 
Par contre, il y a plusieurs types de chiffres : ceux qui sont prévus au BP, ceux qui sont constatés et rémunérés 
toute l’année. La photo finish au 31/12, est-ce qu’on prend juste les permanents ? Est-ce qu’on ajoute aussi les 
contractuels ? Finalement, on peut brasser un certain nombre de chiffres. Cela ne veut pas dire qu’il y a des 
erreurs. Il y aura une Commission RH la semaine prochaine, une commission ressources et donc, que tous ces 
éléments soient regardés et qu’on clarifie les différents chiffres et leurs différentes significations. Assez 
facilement, on ne se comprend pas, parce qu’on ne parle pas de la même chose. 

Y aurait-il d’autres questions ? (Il n’y en a pas). 

Nous passons au vote de la délibération suivante :  
Obligatoire à partir du 1er janvier 2026 pour toutes les collectivités territoriales et les organismes publics locaux, le Compte Financier Unique se substitue au compte de gestion et au compte administratif en les fusionnant à des fins de 

simplification et de lisibilité. Volontairement intégrée dans le dispositif expérimental pilote, la Ville d’Eybens avait déjà effectué cette transition au 1er janvier 2023. 

Il est proposé au Conseil municipal de d’approuver le Compte Financier Unique 2025. D’un point de vue synthétique, il se présente de la façon suivante : 
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Le Compte Financier Unique comprend toutes les opérations constatées au titre de la gestion municipale pendant l’exercice budgétaire passé. 

Il présente la situation générale des opérations en distinguant : 

• La situation au début de la gestion, sous forme de bilan d’entrée ; 

• Les opérations de débit et de crédit constatées au cours de l’exercice ; 

• La situation à la fin de la gestion, sous forme de bilan de clôture ; 

• Le développement des opérations effectuées au titre du budget ; 

• Les résultats de ce dernier. 

Le bilan de clôture au 31/12/2025 présente les principales masses suivantes : 

L’actif net total de la Ville s’élève au 31/12/2025 à 180,99 M€, financé à hauteur de 89,58 % par des fonds propres. 

L’actif net se décompose comme suit : 

• 178,14 M€ d’actif immobilisé : 

- 86,85 M€ de constructions ; 

- 47,89 M€ de droits de retour relatifs aux biens mise à disposition ou affectés ; 

- 21,16 M€ de terrains ; 

- 8,04 M€ d’immobilisations corporelles en cours ; 

- 7,88 M€ de réseaux divers ; 

- 1,96 M€ de réseaux et installations de voiries ; 

- 1,52 M€ d’autres immobilisations corporelles ; 

- 2,39 M€ d’immobilisations incorporelles ; 

- 0,35 M€ d’immobilisations financières ; 

- 0,1 M€ d’installations techniques, agencements et matériels. 

• 2,85 M€ d’actif circulant : 

- 1,12 M€ de créances (factures en attente de règlement) ; 

- 1,68 M€ de disponibilités (solde du compte au Trésor au 31/12/2025). 

Cet actif net est financé comme suit : 

• 162,13 M€ de fonds propres, y compris le résultat 2025 ; 

• 18,53 M€ de dettes financières ; 

• 0,32 M€ de dettes à court terme. 

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment son article L1612-12 relatif à l’arrêté des comptes des collectivités territoriales ; 

Vu l’instruction comptable M57 et notamment le Tome 2 consacré au cadre budgétaire ; 
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Vu le projet de Compte Financier Unique (CFU) 2025, joint en annexe de la présente délibération, signé par la Direction Départementale des Finances Publiques et le Trésorier du Service de Gestion Comptable de Saint-Martin-d’Hères le 

13/05/2026 ; 

Vu les états obligatoires annexés au CFU 2025, joints en Annexe de la présente délibération ; 
Vu le rapport présenté en séance ; 

Vu la note « brève et synthétique » produite eu égard aux dispositions de l’article L1612-35 du CGCT, à mettre à disposition des élus et de la population sur le site internet de la Commune ; 

Considérant les dispositions de l’article L.2121-14 du CGCT qui prévoient que « dans les séances où le compte financier unique du maire est débattu, le conseil municipal élit son président. Dans ce cas, le Maire peut, même s'il n'est plus en 

fonction, assister à la discussion ; mais il doit se retirer au moment du vote » ; 
Le Conseil municipal décide : 

- d’approuver le Compte Financier Unique 2025 de la Commune. 

La délibération est adoptée par 25 voix pour et 8 abstentions. 

DEL20260617_3 RESSOURCES INTERNES – Budget supplémentaire – budget principal de la Commune 

M. Pascal BOUDIER : C’est une délibération qui est nécessaire, qui est le résultat définitif qui a été constaté sur 
le CFU 2025. Il est différent de celui constaté par anticipation du budget primitif 2026. Je vous rappelle que 
le budget primitif avait été montré en février.  

Le résultat global final, toutes sections d’exercice du CFU s’élève à 2 413 095,52 €. C’est dans le premier 
tableau que je vous ai montré. Cela fait une différence de 19 979,05 € avec les résultats qui ont été repris 
dans le budget primitif de 2026. Il faut le constater et donc, nous faisons un budget supplémentaire pour cela.  

Pourquoi cette différence ? La différence est expliquée en section de fonctionnement par des recettes 
d’indemnité journalière supplémentaires. Il reste un centime de différence concernant la section d’investissement. 
Tout ce que nous proposons au Conseil municipal, c’est quelque chose de très simple. C’est de prendre cette 
somme de 19 979,05 €, de la reprendre en section d’investissement du budget primitif et qu’on ne consommera 
pas en 2026, mais qu’on récupèrera en 2027 pour ne pas perturber tout le budget primitif. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Merci. 

Y a-t-il des questions concernant ce budget supplémentaire ? (Il n’y en a pas). 

Nous passons au vote de la délibération suivante :  
Depuis la mise en place du CFU en 2023 à Eybens, les résultats définitifs et stabilisés des exercices antérieurs sont généralement connus au moment du 
vote du Budget primitif (BP). Le Conseil municipal procède ainsi à une reprise et une affectation « anticipée » des résultats. Celle-ci est appuyée par 
une attestation du Comptable public.  

Si cette reprise est, au centime près, concordante avec le résultat du CFU, le BP n’a pas à être modifié. Aussi, en 2025, aucun correctif n’avait été apporté 
au BP. Si le résultat n’est pas concordant, l’assemblée délibérante doit voter un Budget supplémentaire (BS). Le BS est une décision modificative spécifique 
qui a pour objet de reprendre les résultats cumulés de l’année précédente (excédents, déficits…) dégagés par le compte financier unique, et d’assurer 
l’équilibre budgétaire à la suite de ces reprises. 

En ce qui a trait à l’exercice 2026, le vote du BP a été avancé en comparaison aux autres années de la mandature, afin de prendre en compte l’échéance 
électorale. A ce moment, les résultats définitifs n’étaient pas stabilisés, car certaines écritures de clôture n’avaient pas encore été prises en compte par 
la Trésorerie.  

Le CFU 2025 fait apparaître un résultat global final de l’exercice de 2 413 095,52 €, soit 19 979,05 € de plus que les résultats repris au BP 2026. Ce 
résultat se décline par section tel que : 

- Résultat de la section de fonctionnement : 2 307 341,74 € 

- Résultat de la section d’investissement : 105 753,78 € 

Dans le détail, le surplus est imputable : 

- Pour 19 979,04 € à la section de fonctionnement ; 

- Pour 0,01 € à la section d’investissement. 

Ces excédents impliquent de réviser l’affectation anticipée des résultats et l’équilibre de la section d’investissement, et donc d’adopter un BS. 

Il est proposé, en ce qui concerne le premier, de l’affecter à la section d’investissement en augmentant la prévision au compte 1068. Le second est orienté, 
de facto, au solde d’exécution de la section d’investissement. 

Enfin, l’intégration de cet excédent nécessite, afin de respecter le principe d’équilibre budgétaire, d’abonder une des lignes d’équilibre en dépenses 
d’investissement. Ces fonds sont sanctuarisés pour financer l’exercice 2027. 

Le nouvel équilibre budgétaire pour l’exercice 2026 s’établit donc tel que : 

- Section de fonctionnement : 23 631 125,00 € 

- Section d’investissement : 9 182 593,86 € 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment ses articles L1612-1 et L1612-41 relatifs à l’adoption et à l’exécution des 
budgets ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, et notamment le Chapitre 1er de son 2ème Titre du Tome 2 dédié au cadre budgétaire, applicable aux 
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Communes et aux établissements publics communaux et intercommunaux à caractère administratif, en vigueur depuis le 1er janvier 2026 ; 
Vu la délibération n°1 du 5 février 2026 relative à la reprise anticipée des résultats 2025 du Budget principal de la Commune, ainsi que son Annexe 
certifiée exacte par le Comptable public ; 

Vu la délibération n°4 du 5 février 2026 relative au Budget primitif 2026 du Budget principal de la Commune ; 

Vu la délibération n°32 du 2 avril 2026 relative à la Décision modificative n°1 du Budget primitif 2026 ; 

Vu le Compte Financier Unique (CFU) relatif à l’exercice 2025 et les résultats définitifs constatés en section de fonctionnement et d’investissement ; 

Vu la maquette du Budget supplémentaire 2026, en Annexe de la présente délibération ; 

Considérant qu’il existe une différence entre les résultats anticipés à l’occasion du Budget primitif 2026 et les résultats définitifs constatés au CFU 2026, 
et qu’il convient donc d’en modifier l’affectation puis de procéder au rééquilibrage de la section d’investissement au travers d’un Budget supplémentaire ; 

Le Conseil municipal décide d’adopter le Budget supplémentaire et la nouvelle affectation des résultats, impliquant les modifications suivantes du 
Budget primitif : 

- Chapitre 001, solde d’exécution positif reporté ou anticipé (recette) : + 0,01 € ; 

- Compte 1068, excédents de fonctionnement capitalisés (recette) : + 19 979,04 € ; 

- Chapitre 21, immobilisations corporelles (dépense) : + 19 979,05 €. 

La délibération est adoptée par 25 voix pour et 8 abstentions. 

DEL20260617_4 RESSOURCES INTERNES – Désignation des candidats à la Commission Communales des 
Impôts Directs (CCID) 

Mme Christelle CHAVAND : C’est plus léger que ce que nous venons d’avoir. 

Pour une ville de 10 000 habitants, nous avons besoin pour cette Commission de 8 commissaires titulaires et de 
8 commissaires suppléants. Pour composer cette Commission, on donne d’abord 32 noms à la Direction régionale 
des finances et ce sont eux qui regardent et qui nous donnent la liste des 16. 

Nous avons participé à la constitution de cette liste avec des citoyens.  

Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la liste annexée à la présente délibération. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Merci. 

Y a-t-il des questions ? (Il n’y en a pas). 

Nous passons au vote de la délibération suivante :  
L'article 1650 du code général des impôts (CGI) prévoit la création d'une commission communale des impôts directs (CCID) dans chaque commune. La 
CCID est composée de 9 membres dans les communes de plus de 2 000 habitants : 

• Le Maire ou l'adjointe déléguée, Président ; 

• 8 commissaires titulaires ; 

• 8 commissaires suppléants. 

La durée du mandat des membres de la Commission est la même que celle du mandat du Conseil municipal.  

Les 8 commissaires et leurs suppléants, en nombre égal, sont désignés par le Directeur régional des Finances Publiques (DDFIP) sur une liste de contribuables 
en nombre double, dressée par le Conseil municipal. 

La liste de propositions établie par délibération du Conseil municipal doit donc comporter 32 noms. 

La désignation des commissaires intervient dans les deux mois suivant le renouvellement général du Conseil municipal. 

Pour mémoire, le rôle de la CCID est central dans la fiscalité directe locale : elle a notamment pour rôle majeur de donner chaque année son avis sur les 
modifications d’évaluation ou nouvelles évaluations des locaux d’habitation recensés par l’administration fiscale. 

La liste des candidatures est proposée en annexe de la présente délibération. 

Vu le Code Général des Impôts, et notamment l’article 1650 ; 

Le Conseil municipal décide : 

- d’adopter la liste des candidatures à la CCID annexée à la présente délibération afin de la transmettre à la Direction Départementale des Finances 
Publiques. 

La délibération est adoptée à l’unanimité des élus présents et représentés. 

DEL20260617_5 RESSOURCES INTERNES – Validation du document unique d’évaluation des risques 
professionnels 

M. Xavier OSMOND : Bonsoir à toutes et à tous. 

Comme vous le savez, les communes et les établissements publics ont l’obligation d’assurer la sécurité et de 
protéger la santé physique et mentale de leurs agents. Afin de répondre à cette obligation, la Collectivité doit 
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procéder à une évaluation des risques professionnels auxquels les agents sont susceptibles d’être exposés dans 
le cadre de leur activité professionnelle.  

Le résultat de cette évaluation doit être transcrit dans un document unique d’évaluation des risques 
professionnels au doux nom poétique de DUERP. Le DUERP est donc un outil de communication et de management 
des risques dans les collectivités. Il est au cœur de toute démarche de prévention des risques professionnels. Il 
permet donc d’identifier, de classer les risques rencontrés dans la Collectivité afin de définir les actions de 
prévention visant à garantir un niveau optimal de protection de la sécurité et de la santé de l’ensemble des 
travailleurs. 

C’est un véritable état des lieux en matière d’hygiène et de sécurité du travail. 

La réalisation du DUERP permet ainsi : 

 de sensibiliser les agents et la hiérarchie à la prévention des risques professionnels ; 

 d’instaurer une communication sur ce sujet qui est le support de la diffusion d’une culture de prévention 
sécurité dans la Collectivité ; 

 de planifier les actions de prévention en fonction de l’importance du risque, mais aussi des choix et des 
moyens ; 

 d’aider à établir un programme annuel de prévention. 

Le document unique doit être mis à jour une fois par an en fonction des nouveaux risques identifié. Il est 
également amené à évoluer en fonction des situations rencontrées et des actions mises en place pour diminuer 
les risques professionnels et améliorer la santé, la sécurité et les conditions de travail des agents de la 
Collectivité. 

Pour nous, c’est un véritable outil de base pour l’ensemble de toute la politique de prévention sécurité que nous 
mettons en place auprès de nos agents. 

Il est proposé au Conseil municipal : 

- de valider le DUERP 2026 et le programme annuel qui en découle ; 

- d’approuver l’engagement de l’autorité territoriale à mettre en œuvre le plan d’actions issues de l’évaluation 
des risques et en assurer le suivi ainsi qu’à procéder à une réévaluation régulière du document unique ; 

- d’autoriser Monsieur le Maire à inscrire au budget les actions préventives du programme annuel ; 

- d’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Merci. 

Y a-t-il des questions ? Monsieur Paliard. 

M. Philippe PALIARD : Bonsoir à tous. 

Nous voterons évidemment pour la validation de ce document unique. C’est un outil intéressant et qui est 
important pour notre Collectivité. Simplement, j’ai quelques observations dans le détail du document. Tous les 
services d’analyse des risques, dans les actions qui sont menées, il y a beaucoup de procédures à écrire, 
beaucoup « écrire la procédure, écrire la procédure ». Ce ne sont pas forcément les actions les plus urgentes à 
faire, mais c’est souvent celles qu’on reporte le plus. Là, ce n’est pas indiqué, et ce n’est pas forcément le lieu, 
mais qui rédige et qui suit, qui est comptable de ces rédactions ? Je vais demander s’il existe un planning 
d’écriture de ces procédures avec des responsables identifiés, un indicateur de suivi évidemment vu le 
pourcentage de procédures qui sont écrites. Je ne sais pas si c’est mis en place comme cela peut être le cas 
dans d’autres structures. 

Ensuite, je me suis intéressé aux différents services. Il y a un service qui m’a alerté plus que les autres. Au sujet 
du service de la Police municipale et des 4 agents qui le compose, il y a un niveau de gravité, c’est une première 
remarque. Ils portent depuis peu des armes et le risque identifié dans la manipulation de ces armes est identifié 
comme critique, c’est-à-dire qu’elles peuvent potentiellement blesser, mais que cela ne peut pas tuer. Ce n’est 
pas au niveau maximal de dommage, de dégât. Donc, il faudrait, à mon sens, réévaluer ce risque. Si cela 
s’appelle arme létale, cela veut dire qu’elle peut tuer et donc, cela viendrait réévaluer le niveau de risque et 
donc, potentiellement, il faut réduire le niveau de risque avec des actions correctives associées. C’est un 
ajustement à faire potentiellement dans le document. 
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Ce qui m’interpelle davantage, dans ce document unique, je lis, pour la Police municipale, des termes comme 
« tension interpersonnelle », « fatigue +++ », « travail dans l’urgence », « nombre de turn-over et 
absentéisme », « manque de moyen », « peu de considération », « conduite du changement complexe » avec 
des actions mises en rouge en priorité 1, « travail de remise en confiance à rétablir » et « recrutement ». Je 
trouve cet extrait du document unique extrêmement alarmant pour notre Police municipale. Il devrait tous nous 
inquiéter. Les risques sont, à mon sens, critiques.  

L’absentéisme : pendant des périodes, nous avons besoin des agents, des engagements des équipes, la capacité 
à recruter. Il nous faut, à mon sens, un outil de pilotage face à ce diagnostic alarmant. En tout cas, pour nous, il 
n’a pas été porté à notre connaissance.  

Nous vous proposons que soient mis en place des indicateurs clairs dans trois catégories et qu’ils nous soient 
présentés en commission chaque trimestre. Dans la première catégorie « sécurité et formation », c’est-à-dire le 
nombre et la fréquence des formations sur le tir et la manipulation de l’arme, le nombre d’heures d’entrainement 
par agent et le nombre d’incidents sécurité.  

Deuxième catégorie : le climat humain qui, à mon sens, est extrêmement important : le taux d’absentéisme, le 
turn-over, le nombre de conflits et signalements RH, le nombre d’heures de sport effectuées dans la semaine 
par les agents. Nous savons à quel point c’est important pour une police de garder la forme et un indice de 
climat interne avec une enquête de confiance très simple comme cela peut se faire dans d’autres services 
effectuée trimestriellement par chaque agent noté de 1 à 5 : comment je me sens en sécurité dans mon travail, 
est-ce que je trouve du sens dans ma mission, je fais confiance à ma hiérarchie, je me projette dans le service. 

La troisième catégorie : la reconstruction du service : vous avez, vous-mêmes, repris dans votre programme le 
souhait de recruter davantage d’agents. Il faut donc que cela soit piloté avec des indicateurs sur les effectifs 
réels et le contre-effectif ciblé, les délais de recrutement, le nombre de candidatures qui n’aboutissent pas et 
une analyse qualitative des raisons avec une présentation et le taux réel de candidats, l’ancienneté moyenne 
des agents. 

Je vais terminer en disant que nous souhaitons qu’une commission générale soit dédiée à une première 
présentation de ces indicateurs et que nous soit présentée à cette occasion une analyse des causes qui nous 
empêchent de recruter convenablement. On sait que le marché peut être compliqué, mais avec des actions 
associées à un calendrier sur les sujets suivants : salaire et prime des agents comparés aux autres communes de 
même strate, projet de service, types de missions, conditions de travail, charge opérationnelle, stabilité de 
l’encadrement et niveau de confiance, image du service interne et externe, c’est-à-dire aussi la réputation du 
service dans le réseau local de Police municipale, ce qui peut nuire au recrutement. Dans le contexte que l’on 
connait tous, c’est un sujet important pour tous les Eybinois.  

Je vous remercie par avance pour les actions que vous engagerez sur ces sujets et que nous sommes prêts à 
soutenir.  

M. Xavier OSMOND : Je vais vous répondre sur une bonne partie de vos questions.  

Concernant les procédures à écrire, c’est pourquoi je parlais du déploiement d’une culture sécurité, prévention 
dans la Collectivité. On parle d’une culture qui était peu rédigée, peu écrite et du coup, avec des agents qui 
restaient énormément en place. Maintenant, le turn-over des agents change, c’est-à-dire que les nouveaux 
personnels que nous recrutons ne vont pas faire toute leur carrière dans la même collectivité. Ils vont évoluer, 
changer de structure et donc, il faut avoir une structure écrite pour permettre la transmission des procédures, 
des règles qui se font et pas juste une transmission orale comme cela a été la culture pendant longtemps dans 
la Collectivité. 

Nous sommes engagés déjà dans cette transition depuis 6 ans afin de faire rentrer une culture de la sécurité 
là-dessus avec l’écriture de procédures. C’est quelque chose qui prend du temps, parce que les agents sont déjà 
pas mal occupés à d’autres tâches, mais qui se met en place petit à petit. Nous avons eu le recrutement d’un 
préventeur spécifiquement sur ce poste qui accompagne les services, mais qui ne le fait pas à leur place alors 
que la culture, là aussi, antérieurement, avec la personne qui s’occupait de la prévention était « on a un 
spécialiste, on va lui refiler le boulot et nous ne nous en occupons plus. Ce n’est pas notre préoccupation » sauf 
que ce n’est pas ainsi qu’une culture de la prévention du risque au travail fonctionne. Il faut qu’à chaque échelon 
chaque agent, à sa manière, s’empare de cette culture, la fasse entrer dans ses pratiques et dans ses habitudes. 
C’est une conduite du changement qui est longue à mettre en place dans une structure, mais qui se fait petit à 
petit et qui évolue très positivement. J’en suis très heureux. 

Oui, ces procédures sont en cours de rédaction. Cela se met en place petit à petit. C’est plus ou moins rapide 
selon les services. Certains se sont adaptés très rapidement et procèdent aux changements assez vite et chez 
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d’autres, c’est plus lent. Il y a de plus grandes réticences. Parfois des changements se font à cause des départs 
à la retraite et cela permet d’introduire des changements plus rapides. 

Concernant le service de la Police municipale, les risques sont évalués et ce n’est pas le risque purement 
intrinsèque. Oui, l’arme est létale par définition. Il s’agit du danger que représente l’usage de cet outil pour 
l’agent puisque là, nous sommes dans l’évaluation du risque professionnel pour l’agent. En théorie, ces agents 
sont formés, entrainés et nous y veillons. C’est cadré et c’est obligatoire sinon ils n’ont pas l’agrément pour 
pouvoir porter des armes. A moins que, malheureusement, cela n’arrive, notamment dans la Police municipale, 
avec l’agent qui retourne l’arme contre lui, il y a très peu de risques que l’usage de cette arme soit mortelle 
pour lui. C’est pourquoi cela a été évalué à ce niveau de risque.  

C’est vraiment ce qu’il faut comprendre dans la culture sécurité, dans l’évaluation des risques professionnels. On 
ne regarde pas le risque uniquement sorti de tout son contexte. C’est quel est le risque dans l’usage actuel et 
dans les circonstances actuelles de l’activité professionnelle. 

Concernant les éléments que vous relevez sur le service de la Police municipale, nous avons établi un projet de 
service qui fait évoluer la Police municipale vers une plus grande police de proximité sur des interventions qui 
vont plus tard dans la nuit, qui leur demandent d’être plus présents sur le terrain, d’être plus présents auprès 
des agents. Pour être très clair, nous avons eu des freins de la part des agents du service sur ce changement de 
pratiques. Ils étaient habitués à un certain fonctionnement. Nous leur avons demandé d’être beaucoup plus 
proactifs, plus présents sur le terrain, d’être plus au contact. Nous avons eu des départs en retraite et des 
départs d’agents qui n’étaient pas d’accord avec cette demande. Je pense à l’un d’entre eux qui est parti à 
Grenoble afin d’être formateur. Il a changé d’orientation professionnelle là-dessus et donc, nous menons des 
recrutements pour essayer d’avoir des agents.  

Vous le savez, le métier est en tension et ce n’est pas du tout prêt de s’arranger. La ville de Nantes par exemple 
veut passer sa Police municipale de 200 policiers municipaux à 400. Vous imaginez, alors que nous sommes 
déjà en tension, que nous n’avons pas assez d’agents qui sortent sur le marché du travail, nous n’avons pas assez 
de policiers municipaux formés sachant qu’en plus, les passerelles qui existaient entre la Police nationale, ou la 
Gendarmerie nationale et la Police municipale, c’est-à-dire d’anciens gendarmes, ou policiers qui pouvaient 
décider de quitter leur ministère et de venir travailler dans la Police municipale, ont été soit coupées, soit rendues 
beaucoup plus ardues, ce qui fait que les transferts d’agents, là aussi, sont très compliqués. Nous nous retrouvons 
confrontés, et nous pourrons en discuter avec l’ensemble des collègues dans les autres villes, à des difficultés à 
recruter et en plus, c’est maintenant le Mercato, c’est-à-dire que c’est la vente au plus offrant et les agents en 
jouent. 

Ils font remonter des facteurs de mal-être pour certains pour peser aussi dans la balance des négociations. Je 
ne dis pas que tout le mal-être exprimé vient de là, mais c’est une partie de l’explication. Il y a le fait que nous 
avons exigé une plus grande pression, une plus grande activité de la Police municipale sur le terrain et là aussi, 
cela vient en contrainte pour certains agents qui ne sont pas particulièrement d’accord là-dessus. Effectivement, 
ils ont exprimé ce mal-être sur ce point.  

Pour ce qui est des indicateurs que vous proposez, nous reprendrons la liste éventuellement. Cela fera partie 
d’un travail que nous allons mener avec les Chefs des services. Avons-nous besoin de mesurer ces indicateurs ? 
Cela fera partie d’une réflexion plus large que ce que nous pourrions traiter ici en deux minutes ce soir.  

M. Philippe PALIARD : Un complément rapide. Ce que vous décrivez, par rapport au maniement de l’arme, 
dans beaucoup d’entreprises, le document unique à un troisième volet qui n’est pas forcément présent, mais qui 
est le niveau de maîtrise de risque. Il y a le niveau de dangerosité, la fréquence, et le niveau de maîtrise. En 
effet, qu’il y ait des formations, etc., cela permet de jouer sur un troisième facteur et donc, sur le niveau de 
maîtrise. Là, vous avez la dangerosité qui est modulée par le fait que nous avons des actions correctives.  

C’est une suggestion peut-être pour les années d’après... 

M. Xavier OSMOND : La formation n’est pas une action corrective. L’action corrective, c’est après un incident. 
Là, c’est une action préventive de formation et en plus qui est obligatoire. Nous ne sommes pas en train de 
corriger quelque chose qui tourne mal.  

M. Philippe PALIARD : C’est une action que vous mettez en œuvre pour justement faire en sorte que l’évènement 
n’arrive pas. Je veux simplement dire que dans les documents uniques que j’ai l’habitude de consulter, il y a la 
dangerosité, la fréquence et le niveau de maîtrise et on met en place des actions pour augmenter le niveau de 
maîtrise afin de diminuer le risque. C’était une observation rapide. 

Je ne voulais pas qu’on règle le sujet ce soir, évidemment, mais c’est une situation qui nous inquiète tous du fait 
des éléments que vous avez apportés également. Je demande simplement qu’on puisse examiner ces éléments 
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lors de prochaines commissions afin qu’il y ait la mise en place de ces indicateurs pour que les élus puissent être 
informés de l’état d’avancement de ce que vous décrivez. 

M. Xavier OSMOND : C’est une situation que nous suivons de près évidemment, parce que nous avons besoin 
d’avoir une Police municipale qui fonctionne pleinement ; pleinement mobilisée là-dessus. Nous sommes très 
attentifs sur le sujet. Par contre, l’évaluation d’un risque se fait sur la gravité et la fréquence principalement. 
L’occurrence d’un risque mortel avec quelque chose qui est maîtrisé n’induit pas le même impact de risque. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : De toute façon, ce sont des éléments qui doivent être présentés en 
Commission ressources puisqu’on parle ici d’aspect RH. Il n’y a pas que la Police municipale. Il faut quand même 
souligner, et d’ailleurs ce sont aussi des choses que nous avons beaucoup travaillées les fois précédentes du 
point de vue prévention des risques, tout ce qui concerne le service entretien et petite enfance, ce sont des 
métiers extrêmement pénibles, bien plus pénibles que la Police municipale d’un point de vue physique. Ce sont 
des métiers avec beaucoup de troubles musculosquelettiques, un vieillissement de la population. En vieillissant, 
les troubles augmentent et conduisent à des arrêts et à des formes d’invalidité. Ce sont des choses que nous 
avons beaucoup travaillées en termes d’adaptation au poste, d’achat de matériels particuliers. Ce sont aussi 
des choses qu’on peut présenter en Commission RH. Il n’y a pas que les agents de la Police municipale qui 
peuvent être soumis soit à des stress, ou à des situations particulières qui peuvent impacter leur santé.  

On pourra aussi les présenter. On fait un gros zoom sur la PM, mais je voudrais quand même dire qu’il n’y a 
pas que la PM et que nous travaillons sur tous les services.  

Y a-t-il d’autres questions ? (Il n’y en a pas). 

Nous passons au vote de la délibération suivante :  
Vu le Code du travail, notamment ses articles L4121-1 à L4121-5 et R 4121-1 et suivants ;  

Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment son article L811-1 ; 

Vu le Décret n°85-603 modifié du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans 
la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2001-1016 du 5 novembre 2001 portant création d'un document relatif à l'évaluation des risques pour la santé et la sécurité des 
travailleurs, prévue par l'article L. 230-2 du code du travail et modifiant le code du travail ; 

Vu le Décret n°2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales et de leurs établissements publics ; 

Vu le Décret n° 2022-395 du 18 mars 2022 relatif au document unique d'évaluation des risques professionnels et aux modalités de prise en charge 
des formations en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail par les opérateurs de compétences ; 

Vu la circulaire du 18 avril 2002 prescrivant que l’élu employeur doit précéder à l’évaluation et à la prévention des risques professionnels auxquels 
sont exposés les agents ; 

Vu la circulaire du 11 juin 2024 relative à l’élaboration du document unique d'évaluation des risques professionnels et du programme annuel de 
prévention des risques et d’amélioration des conditions de travail dans la fonction publique ; 

Vu l’avis favorable de la Formation spécialisée en santé sécurité et conditions du travail du 6 mai 2026 ; 

Les communes et les établissements publics ont obligation d’assurer la sécurité et de protéger la santé physique et mentale de leurs agents.  

Afin de répondre à cette obligation et en vertu du décret n°2001-1016 du 5 novembre 2001, la collectivité doit procéder à une évaluation des 
risques professionnels auxquels les agents sont susceptibles d’être exposés. Le résultat de cette évaluation doit être transcrit dans un Document Unique. 

Ce travail a été réalisé en étroite collaboration avec le conseiller de prévention de la collectivité, dans le cadre de sa mission « Prévenir les dangers 
susceptibles de compromettre la sécurité ou la santé des agents », prévu à l’alinéa 1 de l’article 4-1 du décret n°85-603 modifié du 10 juin 1985. 

L'ensemble des services et matériels a été étudié, afin de répertorier tous les risques. Les agents ont également été consultés afin d’analyser leurs 
postes de travail. 

Le document unique est un outil de communication et de management des risques dans les collectivités et est au cœur de toute démarche de prévention 
des risques professionnels. Il permet donc d’identifier et de classer les risques rencontrés dans la collectivité, afin de définir les actions de prévention 
visant à leur garantir un niveau optimal de protection de la sécurité et de la santé. 

C’est un véritable état des lieux en matière d’hygiène et de sécurité du travail. 

Sa réalisation permet ainsi : 

 De sensibiliser les agents et la hiérarchie à la prévention des risques professionnels, 

 D’instaurer une communication sur ce sujet, 

 De planifier les actions de prévention en fonction de l’importance du risque, mais aussi des choix et des moyens, 

 D’aider à établir un programme annuel de prévention. 

Le document unique doit être mis à jour une fois par an en fonction des nouveaux risques identifiés ou lors d’une réorganisation opérationnelle ou 
fonctionnelle modifiant les conditions d’hygiène et de sécurité ou les conditions de travail.  
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Il relève de l’entière responsabilité de l’autorité territoriale qui doit donc veiller à ces prescriptions. 

Plus largement, le document unique d’évaluation des risques professionnels est amené à évoluer en fonction des situations rencontrées et des actions 
mises en place pour diminuer les risques professionnels et améliorer la santé, la sécurité et les conditions de travail des agents de la collectivité. 

Le document unique sera consultable par voie dématérialisée sur l’Intranet de la collectivité et matérialisé auprès du conseiller de prévention présent à 
l’hôtel de ville. 

Considérant que l’autorité territoriale doit prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des 
agents ; 

Considérant que l’évaluation des risques professionnels et sa formalisation dans un document unique d’évaluation des risques professionnels présentent 
un caractère obligatoire ; 

Considérant que le programme annuel de prévention des risques et d’amélioration des conditions de travail retenu permettra d’améliorer la santé, la 
sécurité et les conditions de travail des agents de la collectivité ; 

Le Conseil municipal décide : 
- de valider le document unique d’évaluation des risques professionnels 2026 et le programme annuel qui en découle ; 
- d’approuver l’engagement de l’autorité territoriale à mettre en œuvre le plan d’actions issues de l’évaluation des risques et à en assurer le suivi, ainsi 
qu’à procéder à une réévaluation régulière du document unique ; 

- d’autoriser le Maire à inscrire au budget les actions préventives du programme annuel ; 

- d’autoriser le Maire de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération et signer tous les documents relatifs au 
programme annuel. 

La délibération est adoptée à l’unanimité des élus présents et représentés. 

DEL20260617_6 RESSOURCES INTERNES – Rapport sur les effectifs des personnes travailleuses en 
situation de handicap au 31 décembre 2025 

Mme Christelle CHAVAND : La loi du 10 juillet 1987 en faveur de l’emploi des personnes en situation de 
handicap a prévu une obligation d’emploi à hauteur de 6 % de l’effectif réel en fonction de chaque employeur, 
privé comme public comptant plus de vingt salariés.  
La Commune remplit l’obligation d’emploi au 31/12 et ce taux d’emplois directs pour la Commune est de 
13,33 % et le CCAS n’est pas concerné, parce qu’il y a moins de 20 équivalents temps plein.  

Vous avez un petit tableau récapitulatif. 

Il est proposé au Conseil municipal de prendre acte du rapport sur les effectifs des personnes travailleuses en 
situation de handicap au 31/12/2025. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Merci.  

Il n’y a pas de vote. C’est factuel. Il est demandé au Conseil municipal de prendre acte que ce rapport a été 
présenté.  

Y a-t-il des questions par rapport à cette présentation ? (Il n’y en a pas). 

Nous prenons acte de la présentation du rapport suivant :  
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 35 bis ; 

Pour mémoire, la loi du 10 juillet 1987 en faveur de l’emploi des personnes en situation de handicap a prévu une obligation d’emploi à hauteur de 6% 
au moins de l’effectif réel en fonction auprès de chaque employeur, privé comme public, comptant plus de vingt salariés. La loi du 11 février 2005 pour 
l’égalité des droits et des chances a institué un fonds pour l’insertion des personnes en situation de handicap dans la fonction publique afin de transposer 
dans le secteur public, le dispositif financier incitant les employeurs privés à atteindre le taux d’emploi de 6 %. Si tel n’est pas le cas, l’employeur devra 
verser au fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique (FIPHFP) une contribution annuelle proportionnelle à l’écart constaté 
entre le nombre de personnes en situation de handicap rémunérées et l’obligation légale. 

Ce fonds a pour mission de favoriser l’insertion professionnelle des personnes en situation de handicap dans la fonction publique (amélioration des 
conditions de vie et de travail, accompagnement et sensibilisation des employeurs, aménagement des postes de travail, action de formations ou 
d’information…). 

L'engagement de la commune concernant l’insertion professionnelle de personnes en situation de handicap (quel que soit le handicap) s'est concrétisé par 
l'atteinte des objectifs fixés : 

- Effort soutenu et renforcé concernant l'intégration d'agents en situation de handicap ; 
- Volonté de rechercher activement les solutions possibles dans le cadre du reclassement médical, en lien avec la cellule « maintien dans 

l'emploi » du Centre de Gestion de l'Isère, lorsqu'un accompagnement s'avère nécessaire ; 

- Accueil de stagiaires d'écoles spécialisées (IME – IMPRO…) ; 

- Contrats de sous-traitance avec des ateliers protégés. 

Vu l’avis favorable de la Formation Spécialisée en santé Sécurité et Condition du travail du 6 mai 2026 ; 
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La commune remplit l'obligation d'emploi au 31/12/2025, il reste nécessaire de continuer à persévérer dans cette démarche. Le taux d'emploi direct 
pour la commune est de 13.33 % et le CCAS n'est pas assujetti au FIPH en 2025 du fait de son effectif inférieur à 20 ETP. 

 Au 31 décembre 2025 
 VILLE CCAS 

Effectif rémunéré au 31/12 de l'année 255 
(227 ETP) 

21 
(19 ETP) 

Obligation d'emploi hors marchés : 6% 16 
(en effectif) 

0 
(non assujetti) 

Bénéficiaires de l'obligation d'emploi 34 
(en effectif) 

Pas assujetti au FIPHFP 

Taux emploi direct 13.33 % - 

Effectif manquant RAS RAS 

 

Le Conseil municipal prend acte du rapport sur les effectifs des personnes travailleuses en 
situation de handicap au 31 décembre 2025 

DEL20260617_7 RESSOURCES INTERNES – Délibération portant mise à jour du tableau des emplois 

Mme Christelle CHAVAND : Comme presqu’à chaque Conseil municipal, c’est la mise à jour du tableau des 
emplois.  

Il est proposé au Conseil municipal de supprimer le grade d’adjoint d’animation et d’adopter la modification 
du tableau des emplois à compter du 1er septembre 2026. Il s’agit d’un poste qui est supprimé car la mission 
n’est plus prioritaire et l’agent concerné est accompagné dans le cadre de son évolution professionnelle et donc, 
il ne sera pas du tout mis sur la touche.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Merci.  

Y a-t-il des questions ? Madame Pascal.  

Mme Isabelle PASCAL : Bonjour à tous. 

J’aimerais avoir un organigramme à jour, s’il vous plaît, puisqu’il y a eu beaucoup de mouvements de personnel 
ces derniers temps. Nous sommes en début de mandat. Ce serait bien de pouvoir faire le point sur 
l’organigramme s’il vous plaît.  

Merci. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Je pense qu’un organigramme vous avait été envoyé il y a quelque 
temps. On vous enverra un organigramme à jour au regard des évolutions. Il n’y a pas de souci. 

Il n’y a pas d’autres questions ? (Il n’y en a pas).  

Nous passons au vote de la délibération suivante :  
Vu le Code Général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la fonction publique ;   

Conformément à l’article L. 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe 
délibérant de la collectivité ou de l’établissement ; 

Il appartient donc au Conseil municipal, compte tenu des nécessités du service, de modifier le tableau des emplois permanents de la collectivité.  

Vu le tableau des emplois ; 

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 1er juin 2026 ; 
Le Conseil municipal décide :  

- de supprimer le grade suivant : 
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Cadre d’emploi Grade supprimé Grade créé Temps du poste 
Nombre de 

postes 
 

Emploi pouvant 
être pourvu par 
contrat (article 

332-8 2° du CGFP) 

Adjoints d’animation Adjoint d’animation  100% 1  

 

- d’adopter la modification du tableau des emplois à compter du 1er septembre 2026. 

La délibération est adoptée par 25 voix pour et 8 abstentions. 

DEL20260617_8 RESSOURCES INTERNES - Convention Électricité ayant pour objet la mise à disposition de 
marchés de fourniture, d’acheminement d’électricité et service associés passés sur le fondement d’accords-
cadres à conclure par l’UGAP 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Nous sommes désolés, vous avez été informés dans la journée par mail. 
Il y a eu une erreur d’aiguillage au niveau des services entre les deux types de commissions vers lesquelles cela 
devait être dirigé. Finalement, cela n’a été dirigé vers aucune commission. C’est une délibération qui n’a pas 
été présentée en commission, qui ne présente pas de particularité. C’est une délibération technique qui concerne 
une convention avec l’UGAP pour faire l’achat d’énergie et qui va être présentée par Pascal. 

M. Pascal BOUDIER : La suppression des tarifs réglementés de la vente d’électricité va être effective après 
plus de 60 ans de monopole. Les entités publiques sont désormais tenues de mettre en concurrence leur 
approvisionnement en énergie, en particulier en électricité. Afin de les accompagner, l'union des groupements 
d’achats publics (UGAP) a mis en œuvre un dispositif d'achat groupé d’électricité. Au-delà de la sécurité 
technique, simplement si c’est l’UGAP qui ne fait que les achats d’électricité, elle est très compétente pour 
acheter l’électricité. Elle sera plus compétente que la Ville pour le faire. C’est une opération juridique et 
technique. C’est une sécurité juridique de passer par l’UGAP, parce que ce sont eux qui feront les appels d’offres 
et qui répondront aux exigences de la commande publique. Ce sera un bénéfice. 

Enfin, lorsqu’on passe par un principe de groupement d’achats, on gagne en volume et donc, en tarif. 

Je peux vous donner une information. En 2025, le coût de consommation de l’électricité de la Ville représente 
300 000 € à peu près. C’est un chiffre conséquent. L’enjeu est important. 

La commune d’Eybens adhère depuis 2016 à ce dispositif de l’UGAP pour la fourniture d’électricité. Le 
précédent dispositif arrive à échéance le 31 décembre 2027, mais nous devons conventionner bien avant, à 
mi-année 2026. Ainsi, la Ville propose de renouveler cette convention pour couvrir ses besoins du 1er janvier 
2028 au 31 décembre 2030. 
Il est demandé au Conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention d’électricité avec 
l’UGAP pour la période que je viens de décrire. En annexe, vous avez tous reçu la convention électricité Ville et 
UGAP. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Merci. 
Y a-t-il des questions ? (Il n’y en a pas). 
Nous passons au vote de la délibération suivante : 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la commande publique ; 

Vu le décret n° 85-801 du 30 juillet 1985 modifié ; 

La suppression des Tarifs Réglementés de vente d’électricité, commencée depuis 2016 pour les plus gros tarifs, est maintenant totale (et concerne aussi 
les puissances ≤ 36 kVA). Après plus de 60 ans de monopole, les personnes publiques sont tenues de mettre en concurrence leur approvisionnement 
d'énergie. Afin de les accompagner, l'union des groupements d’achats publics (UGAP) a mis en œuvre un dispositif d'achat groupé d’électricité, 
renouvelé à chaque échéance. Au-delà de la sécurité technique et juridique, la massification permet des gains significatifs, particulièrement dans cette 
période d’augmentation forte des coûts d’énergie, et garantit les réponses des fournisseurs ;  

La commune d’Eybens adhère depuis 2016 au dispositif l’UGAP pour la fourniture d’électricité. Ce dispositif permet aux adhérents de participer à la 
réalisation de leurs engagements en matière environnementale en offrant le choix sur la part d’électricité verte fourni. Le précédent dispositif arrive à 
l’échéance le 31 décembre 2027, ainsi l’UGAP propose de le renouveler pour couvrir le besoin en électricité pour la période de 1er janvier 2028 au 
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31 décembre 2030 ; 

Les articles 1er, 17 et 25 du décret n° 85-801 du 30 juillet 1985 modifié, disposant, pour le premier, que l’UGAP « constitue une centrale d’achat au 
sens du code de la commande publique (…) », pour le deuxième, que « l’établissement est soumis, pour la totalité de ses achats, aux dispositions du code 
de la commande publique » et, pour le troisième, que « les rapports entre l’établissement public et une collectivité (…) peuvent être définis par une 
convention prévoyant notamment la nature des prestations à réaliser, les conditions dans lesquelles la collectivité ou l’organisme contrôle leur exécution et les 
modalités de versement d’avances sur commande à l’établissement » ;  

L’article L. 2113-2 du Code de la commande publique prévoyant que « Une centrale d'achat est un acheteur qui a pour objet d'exercer de façon 
permanente, au bénéfice des acheteurs, l'une au moins des activités d'achat centralisées suivantes : / 1° L'acquisition de fournitures ou de services ; / 2° La 
passation des marchés de travaux, de fournitures ou de services. » ; 
L’article L. 2113-4 du Code de la commande publique prévoyant que « l'acheteur qui recourt à une centrale d'achat pour la réalisation de travaux ou 
l'acquisition de fournitures ou de services est considéré comme ayant respecté ses obligations de publicité et de mise en concurrence pour les seules 
opérations de passation et d'exécution qu'il lui a confié ». 
Le Conseil municipal décide : 

- de confier à l’UGAP la passation de marchés de fourniture d’électricité et approuver les termes de la convention ; 

- d’autoriser le Maire à signer avec l’UGAP la Convention Electricité ayant pour objet la mise à disposition de marchés de fourniture, d’acheminement 
d’électricité et services associés passés sur le fondement d’accords-cadres à conclure par l’UGAP. 

La délibération est adoptée à l’unanimité des élus présents et représentés. 

DEL20260617_9 SERVICES À LA POPULATION – Attribution du marché de fourniture de repas en liaison 
froide pour les restaurants scolaires de la commune d’Eybens et l’Association Centre de Loisirs et Culture 
(CLC) 

Mme Céline BONNET : Bonsoir à toutes et à tous. 

Depuis 2022, la Ville et le CLC mutualisent cet achat dans le cadre d’un regroupement de commandes. Cette 
organisation ayant donné satisfaction, elle a été reconduite en 2026 afin de lancer une nouvelle consultation 
commune, le marché actuel arrivant à échéance en août 2026.  

Une procédure adaptée a donc été engagée pour un marché d’une durée maximale de 4 ans à compter du 
1er septembre 2026. L’avis d’appel public à la concurrence a été publié conformément à la réglementation et 
deux offres ont été reçues à la date limite de remise des candidatures. 

Après analyse des candidatures et des offres présentées à la Commission d’appels d’offres du 1er juin 2026, 
celle-ci a rendu un avis favorable à l’attribution du marché à la société Guillaud Traiteur.  

Il est proposé au Conseil municipal d’attribuer ce marché à la société Guillaud Traiteur et d’autoriser Monsieur 
le Maire à signer le marché ainsi que l’ensemble des documents nécessaires à son exécution. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Guillaud Traiteur est le prestataire actuel. Nous renouvelons le marché 
avec lui. Il donne pleinement satisfaction, des retours que nous pouvons avoir par rapport aux nombreux 
prestataires précédents que nous avons pu utiliser dans les décennies précédentes. 

Y a-t-il des questions ? Madame Besson Verdonck. 

Mme Hélène BESSON VERDONCK : Des demandes de précision, mais nous voterons pour. 

C’est difficile de trouver un prestataire qui répond aux exigences. Je crois qu’avec Guillaud, c’est bien.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Sur le papier, il répond aux exigences et c’est la pratique aussi qui est 
bien. 

Mme Hélène BESSON VERDONCK : Globalement, il y a une satisfaction. C’est toujours perfectible. Je voudrais 
juste savoir quel est le prix du repas que facture Guillaud et s’il est le même pour la restauration scolaire et 
pour les repas pris au CLC.  

Mme Céline BONNET : Quand on parle de repas en fait, il est à préciser qu’on parle à la fois du repas mais 
aussi de l’entretien des locaux… 

Mme Hélène BESSON VERDONCK : Là, c’est juste ce que nous facture Guillaud. Le coût unitaire. 

Mme Céline BONNET : Un repas par enfant, c’est 13,55 €. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : C’est de l’ordre de 3,80 € sur ce marché et c’est le même prix au CLC. 

Mme Hélène BESSON VERDONCK : Par rapport au marché précédent, ou au coût que nous facturait Guillaud 
restauration jusqu’au 31 août, l’augmentation est… ? 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Quelques centimes.  
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Mme Hélène BESSON VERDONCK : C’est peut-être sur ces quelques centimes, parce qu’on sait quand même 
que la restauration collective peut subir des coûts de façon un peu prévisible pour certains et d’autres de façon 
imprévisible. Par exemple, le coût des transports qui va impacter, parce que quoi qu’il en soit, il y a utilisation 
des transports du lieu de fabrication au lieu de livraison. Il y a aussi les charges de personnel qui peuvent 
augmenter en cours de période et le prix des fournitures qui est l’objet d’un rapport conséquent. Si cela nous 
est facturé 3,80 €, ce serait d’ailleurs intéressant de savoir le coût de l’assiette, c’est-à-dire ce qu’on met comme 
matière première dans l’assiette et ensuite, quelles sont les charges (assurance, personnel, transport, etc.). On 
fait souvent le distinguo dans la restauration collective pour éviter que les charges externes ne soient trop 
conséquentes par rapport à l’alimentaire. C’est peut-être intéressant. Je pense que cela a dû être étudié en 
commission.  

Je me disais que si cela a peu augmenté par rapport au marché précédent, n’y a-t-il pas un risque pour la 
société ? Y a-t-il des clauses de révision prévues normalement avec les indices nationaux ? C’est une fois par 
an, mais existe-t-il des clauses de révision possibles en cours d’année si problème ? 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : C’est annuel. Le prestataire n’a pas pris de risque. Il a mis quelques 
centimes, parce que le prix avait augmenté suivant les indices les fois précédentes. Il rajoute quelques centimes 
pour prendre en compte le dernier indice. Après, on va continuer à évoluer année après année. Je pense quand 
même que, puisque ce sont des indices très particuliers, ils prennent en compte tous les facteurs que vous avez 
donnés. Normalement, ce sont des indices qui sont liés à tous ces points. Ils sont normalement pertinents. Nous 
n’avons aucun avis sur l’indice. C’est quelque chose d’automatique. L’indice est pris contractuellement. 
L’augmentation du tarif est prévue ainsi et cela se fait de façon systématique.  

Mme Hélène BESSON VERDONCK : Ma dernière question : y a-t-il une évolution de la commande faite en 
nombre, en quantité ?  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Je ne l’ai pas en tête, mais je sais que cela a augmenté ces dernières 
années.  

Mme Céline BONNET : Il y a plus de 83 000 repas par an. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Il y a plus d’enfants qui viennent manger à la restauration scolaire. Le 
pourcentage d’enfants qui viennent à la restauration scolaire a augmenté ces dernières années. Nous devons 
être à 80 % du nombre d’enfants que nous avons. Nous pourrons vous communiquer les chiffres par ailleurs. 

Mme Hélène BESSON VERDONCK : Merci. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : S’il n’y a pas d’autres questions, nous passons au vote de la 
délibération suivante :  
Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le Code de la commande publique ;  

Vu le rapport d’analyse des offres en date du 21 mai 2026 ; 

Vu le PV de la CAO en date du 1er juin 2026 ; 

Considérant qu’en 2022, la commune d’Eybens et l’Association Centre Loisirs et Culture ont mutualisé la procédure d’achat afin de permettre le lancement 
d’une consultation unique pour satisfaire un besoin commun en matière de fourniture de repas pour les restaurants scolaires de la commune et le Centre 
Loisirs et Culture ; que le marché conclu suite à cette mutualisation arrive à échéance en août 2026 ; 

Considérant que, ce fonctionnement était satisfaisant, le 16 février 2026, la commune a, de nouveau, signé avec le CLC une convention de groupement 
de commandes pour passer un marché de fourniture repas commun aux deux structures, approuvée par la délibération n° DEL20260205_8, en date du 
5 février 2026 ; 

Considérant que la consultation a été lancée en procédure adaptée conformément aux dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de 
la commande publique, avec un montant maximum de 385 000 € HT sur la période initiale pour une durée de 4 ans maximum à compter du 1er 
septembre 2026 (période initiale de 1 an renouvelable trois fois pour une même durée) ; 

Considérant que l’avis du marché, ainsi que le dossier de consultation ont été envoyés via la plateforme acheteur, le jeudi 26 février 2026 ; que leur 
publication a été effectuée au BOAMP, au JOUE, sur la plateforme AWS (profil acheteur de la collectivité) et sur le site internet de la commune ; 

Considérant que, suite à l'expiration de la date limite de remise des offres, fixée au 2 avril 2026, la commune a reçu deux offres ; 

Considérant que le rapport d'analyse des candidatures et des offres a été présenté en Commission d'appel d'offres le 1er juin 2026 ; que la Commission 
d'appel d'offres, régulièrement réunie, a rendu un avis favorable concernant l’attributaire, la société Guillaud Traiteur. 

Le Conseil municipal décide : 

- d’attribuer le marché fourniture de repas en liaison froide pour les restaurants scolaires de la commune d’Eybens et l'Association Centre Loisirs et Culture 
(CLC) à la société Guillaud Traiteur, sis 2110, Chemin de la Voie Ferrée 38260 LA COTE ST ANDRE ; 
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- d’autoriser le Maire, à signer le marché fourniture de repas en liaison froide pour les restaurants scolaires de la commune d’Eybens et l'Association 
Centre Loisirs et Culture (CLC) avec la société Guillaud Traiteur, sis 2110, Chemin de la Voie Ferrée 38260 LA COTE ST ANDRE ainsi que tous documents 
se rapportant à son exécution. 

La délibération est adoptée à l’unanimité des élus présents et représentés. 

DEL20260617_10 SERVICES À LA POPULATION – Tarification du temps de restauration scolaire et 
d’animation 

Mme Céline BONNET : Il est rappelé que le coût de la pause méridienne ne se limite pas au repas. Il comprend 
également les dépenses liées au personnel d’animation et d’entretien ainsi que les coûts de fonctionnement des 
bâtiments.  

Pour 2025, le coût total du service s’est élevé à plus de 1 125 000 € pour plus de 83 000 repas servis soit un 
coût horaire de 13,55 € par repas et par enfant. 

Ce financement est partagé entre plusieurs acteurs :  

- la CAF contribue à hauteur de 7,85 % ; 

- les familles : 39,36 % ; 

- la Ville pour plus de la moitié du coût total : 52,79 %. 

Les tarifs demandés aux familles restent calculés selon le quotient familial de la CAF afin de garantir une 
participation adaptée aux ressources de chacun. Un tarif minimum continue par ailleurs d’être appliqué aux 
enfants placés dans des familles d’accueil eybinoises. 

Afin de prendre en compte l’évolution des prix à la consommation et de préserver l’équilibre du service, il est 
proposé d’appliquer une revalorisation de 0,9 % des tarifs de la restauration scolaire et du temps d’animation 
pour l’année 2026/2027. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Merci. 

Y a-t-il des questions ? Madame Besson Verdonck. 

Mme Hélène BESSON VERDONCK : Nous en avons un certain nombre. Je vais juste commencer et j’ai mes 
collègues qui auront d’autres questions et propositions. 

Je reviens sur la délibération qui avait été adoptée le 27 mai 2025 et qui comportait, pour le tarif de la 
restauration scolaire et pour le tarif du périscolaire, une erreur en ce qui concerne la formule de calcul pour les 
quotients entre, je ne sais plus, 380 et 1 500. Nous l’avons fait remarquer en Conseil municipal et après 
vérification, vous avez reconnu que la formule comportait une sérieuse erreur.  

Il avait été dit que ce serait rectifié. Or, là encore, sur la délibération qui figure sur le site Internet de la Ville, 
pour l’année 2025, la délibération est reproduite telle que, avec les erreurs, ce qui pose question, parce que 
comme je vous l’ai dit, je travaille avec le site, c’est plus facile. Quand je suis allée contrôler, j’ai vu que l’erreur 
est restée. La délibération est-elle partie en l’état à la Préfecture, ce qui serait quand même problématique 
puisque théoriquement, si elle est partie en l’état, derrière, elle doit s’appliquer en l’état. Il faudrait rembourser 
les familles. Je le redis là, parce que c’est important, lorsqu’il y a des modifications qui doivent être faites, que 
toute la chaîne soit bien suivie jusqu’à la Préfecture. C’est le plus important, parce qu’après, cela fait foi. C’est 
peut-être à vérifier de votre côté, mais en tout état de cause, c’est pour le public. Si le public va voir la 
délibération sur le tarif de la restauration scolaire, il verra que ce n’est pas le tarif qu’il a payé. C’est une 
première question… 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Ce qui importe aux familles, c’est la formule qui est rentrée dans la 
machine qui fait la facturation.  

Mme Hélène BESSON VERDONCK : Je le sais bien, Monsieur le Maire. Ce n’est pas la question. C’est une 
délibération. Il y a un cadre réglementaire qui s’applique. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Nous allons vérifier. Thierry est en train de regarder s’il la retrouve en 
direct, entre ce qui a été envoyé à la Préfecture et ce qui se trouve sur le site.  

Mme Régine BONNY : J’ai deux petites questions à poser.  

Nous avons bien noté que le repas est à 13,55 €. J’ai fait un calcul rapide. Cela fait donc 7,15 € pour la Ville, 
5,33 € pour les familles et 1,06 € au niveau de la CAF. Je le redis, cela fait 6 ans que je le dis, je pense que 
ce chiffre, et au niveau du périscolaire aussi d’ailleurs, est très important. Il faudrait qu’il soit communiqué au 
niveau des familles et en commission aussi, parce que je pense que les familles n’ont pas conscience. Beaucoup 
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disent « on paie cher ». C’est certainement vrai. Le problème est qu’il faudrait aussi que les familles arrivent à 
se rendre compte que ce n’est pas que le repas qui est facturé, qu’il y a tout ce qui gravite autour (l’animation, 
les charges de personnel, l’électricité). Nous renouvelons cette demande, que ce chiffre soit communiqué, mais 
très ouvertement, parce qu’il n’a pas à être caché, bien au contraire ! C’est vraiment une demande que nous 
portons. 

Mme Céline BONNET : Je vous remercie. 

Nous allons porter une attention toute particulière cette année, dès la rentrée, pour informer les parents de ce 
coût. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : C’est une information que nous donnons chaque année à tous les 
parents d’élèves et qui est aussi communiquée lorsqu’ils viennent au service scolaire pour les inscriptions. Je 
pense que dans le journal de la Ville, quand nous avons eu l’occasion de faire des dossiers sur la restauration 
scolaire, nous l’avons communiquée. Ce qui est important, c’est bien de préciser que c’est le coût de la pause 
méridienne et pas le coût du repas, parce que c’est sûr que les enfants ne mangent pas pour 12 €. Nous l’avons 
dit, le prix d’achat est de 3,80 €, mais c’est tout ce qui est autour, surtout en maternelle où il y a beaucoup 
d’encadrement puisqu’ils mangent par table de six. Il faut un adulte qui les accompagne par table et tout cela 
augmente considérablement le coût. Vous avez tout à fait raison. C’est quelque chose que nous recommuniquons. 
Vous avez raison, parce que cela reste toujours ancré dans l’esprit de beaucoup de parents qui disent que le 
repas est cher. Ce n’est pas cher. 

Mme Régine BONNY : Il ne faut peut-être pas donner seulement le chiffre, mais aussi cette répartition de 7 € 
pour la Ville, 5 € pour les familles et 1 € pour la CAF, très grossièrement. Cette répartition parle peut-être plus 
qu’un chiffre global. Il faut que les familles se rendent compte, les Eybinois très globalement, que plus de la 
moitié du repas est pris en compte par la Ville. C’est notre première observation. 

La deuxième que j’ai aussi posée en commission, mais je n’ai malheureusement pas eu de réponse, il y a une 
colonne dans le tableau qui mentionne le tarif qui est unique à 6,43 € pour les établissements spécialisés 
(stagiaire, intervenant et les parents, enseignant, etc.). Nous sommes à 6,43 € le repas et il s’avère que pour un 
enfant, dès qu’on a un quotient familial qui est supérieur à 1 500, on se retrouve avec un coût du repas de 
l’enfant supérieur à un extérieur, même par rapport à son propre parent qui viendrait manger. Cela veut dire 
que dans une famille, vous avez le papa, ou la maman qui a la possibilité de venir manger de temps en temps 
à la cantine, il paierait moins cher que ce qu’il paierait pour son enfant, ce qui me semble ahurissant.  

Nous voulons comprendre pourquoi ce tarif unique et ce qui, à partir du quotient familial 1 500, fait que ce 
tarif est inférieur à ce qui serait payé pour un enfant qui mange tous les jours. 

Merci. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Le tarif de 6,43 €, c’est pour les adultes. Il y a des enfants qui paient 
moins et d’autres qui paient plus puisque c’est fonction du QF et nous allons de 1,66 à 8,43, mais là, les adultes 
mangent tout seuls. Il n’y a pas du tout le personnel d’accompagnement. Le prix de revient pour un adulte qui 
vient manger n’est pas du tout le même que pour un enfant. On n’est pas à 13 € puisqu’il n’y a pas le même 
personnel encadrant. C’est pourquoi nous l’avons mis.  

Pour les parents, il peut être intéressant de faire un tarif pas trop excessif, parce que nous aimons bien que les 
parents viennent voir dans quel environnement les enfants font la restauration scolaire, la pause méridienne et 
qu’ils découvrent la qualité des repas, et qu’ils puissent nous remonter des remarques, parfois la qualité des 
repas. C’est quelque chose que nous communiquons beaucoup aux parents et finalement, très peu de parents 
viennent à la restauration scolaire pour voir comment se passe le temps du midi pour leur enfant. Avoir ce tarif-
là qui n’est pas trop excessif peut être aussi facilitant pour tous. Dans tous les cas, on mettrait un prix à 9, ou 
10 €, nous serions excessifs par rapport à ce que cela coûte à la Commune, parce qu’il n’y a pas d’encadrement 
autour de l’adulte.  

Mme Régine BONNY : Mais il y a quand même les charges, le chauffage… 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Oui, oui, oui. Nous achetons le repas à 3,80 €. Il y a quand même une 
marge autour de tout cela. Pour les parents, nous ne voulions pas faire une facturation au QF. Cela fait aussi 
des prix moyens entre les parents qui sont dans une famille à plus faible revenu et les familles au revenu élevé.  

Mme Régine BONNY : Merci. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : On me dit que la délibération transmise à la Préfecture est la bonne. 
Je pense que ce qui a été mis sur le site de la Ville, c’est le projet. Je ne sais pas… Ils ont dû mettre le projet 
non corrigé et pas la délibération envoyée à la Préfecture. Je crois que ce qui est mis sur le site, ce sont les 
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délibérations signées et certifiées conformes telles que je les signe après le Conseil municipal. Nous allons 
regarder. 

Y a-t-il d’autres questions ? Monsieur Paliard. 

M. Philippe PALIARD : Je vais revenir en détail sur les tarifs. C’est toujours intéressant de tracer la courbe des 
formules qui sont écrites. Il y a un objectif qui est d’aider les familles les plus modestes, ce qui est normal. C’est 
une priorité pour nous tous. Là où cela nous pose problème, c’est sur la structure et la manière dont l’effort est 
réparti, c’est-à-dire que lorsqu’on retrace la courbe, aujourd’hui, la grille monte très vite dans une grande partie 
des familles et puis, cela ralentit fortement pour les revenus les plus élevés. L’effort est concentré vraiment sur 
les classes moyennes, c’est-à-dire qu’une famille avec un quotient familial de 1 500, et ce ne sont pas les plus 
riches. Elles sont au milieu de la classe moyenne et cette famille paie déjà quasiment 90 % du tarif maximal. 
D’après ces tarifs, on considère que ces familles sont déjà aisées au point de payer 90 % du plein tarif. A 
l’inverse, quand on regarde au-delà de 1 500, l’évolution est très faible et donc, plus on monte dans les revenus 
et moins l’effort est marqué, ce qui est assez étonnant et qui laisserait penser qu’on favorise les familles les plus 
aisées.  

La proposition que nous faisons est assez simple, c’est-à-dire de garder exactement ce même principe de 
solidarité, parce que nous sommes d’accord sur les objectifs, sur le fond, mais lisser la progression et donc, faire 
quelque chose de linéaire entre 380 et 2 500 avec les mêmes tarifs à la limite et on applique une seule formule 
qui est entre 380 et 2 500, tarif égal à 0,3193 % x QF + 0,4465. J’ai appliqué votre terminologie avec un 
pourcentage au milieu de la formule. Vous avez vu ? Cela évite de concentrer l’effort sur la classe moyenne et 
surtout, c’est plus facilement lisible et compréhensible pour les familles à notre sens. 

Un exemple très concret : un couple avec deux enfants. Le deuxième conjoint se remet à travailler après un 
temps partiel, ou un arrêt. Il passe d’un QF de 1 000 à 1 400. Cela représente, pour cette famille, un surcoût 
de cantine de 577 € à l’année, ce qui est assez important. Dans le même temps, un couple de cadres, plus aisé, 
deux enfants aussi. L’un des deux a une promotion importante. Cela fait passer leur QF de 2 000 à 2 400. 
Même augmentation de QF de 400 points et le surcoût pour cette famille est seulement de 109 € sur l’année. 
Si la première famille nous demande pourquoi son tarif augmente aussi fortement, ce n’est pas évidemment de 
répondre simplement… 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Cela dépend quand même de son salaire.  

M. Philippe PALIARD : C’est un exemple. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Il sort bien travailler et son QF passe de 1 000 à 1 400. 

M. Philippe PALIARD : Dans un exemple, passer de 1 000 à 1 400 veut dire un salaire de 1 200 €. Ce ne sont 
pas des familles très aisées. Il y a un surcoût pour la première famille de 577 € et 109 € pour une même 
augmentation du quotient familial. Pour nous, avec une progression linéaire, c’est plus clair. Plus le revenu 
augmente, plus le tarif augmente, mais de façon régulière. C’est notre demande depuis un moment. Je vous 
soumets ce tarif, parce que l’idée n’est pas de s’opposer au principe de la progressivité du tarif, pas du tout, 
mais de corriger le déséquilibre dans sa mise en œuvre. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Deux choses devaient être regardées, parce que les tarifs, c’est 
quelque chose d’assez sensible. C’est d’abord de se comparer par rapport aux communes voisines. Ce qui se 
fait sur la place grenobloise, ce sont des choses que nous avons déjà faites et nous avons une grille de tarification 
qui est tout à fait similaire à ce qui peut se passer dans la plupart des communes en termes d’évolution en 
fonction du QF. Le coût que vous notez là, nous l’avons déjà raboté il y a plusieurs années. C’était dans le 
mandat avant 2020, parce qu’il était trop raide et nous l’avions déjà raboté une première fois et surtout, la 
modification telle que vous la proposez, là, ne se passe pas sur un coin de table au Conseil municipal. Il faut 
regarder l’impact sur la Commune, parce que nous avons vu que la Ville paie 52 % du prix. Je ne sais plus quel 
est le budget global d’achat de la restauration scolaire. Toucher cette courbe-là ne se fait pas ainsi. Il faut 
regarder en fonction des QF et combien de dizaines de milliers d’euros cela fait de budget supplémentaire 
pour la Commune. Cela fait peut-être 40 000 €, 50 000 €, ou 60 000 €. Je ne sais pas. Ce n’est pas quelque 
chose qui se fait comme ça en séance.  

M. Philippe PALIARD : C’est un choix politique. Vous assumez que l’essentiel se fait sur la classe moyenne. La 
charge essentielle est sur la classe moyenne. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Je ne vous dis pas que c’est un choix politique. Je vous dis que cela 
doit être un choix éclairé et qu’il soit éclairé en fonction des impacts budgétaires qu’il aura. Cela ne se fait pas 
là en séance. C’est ce que je vous dis. Par rapport à votre proposition de modifier, là, tout de suite la 
délibération et de voter, je regarde quand même l’impact. 
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M. Philippe PALIARD : Cela fait 6 ans que nous en parlons. Vous me donnez le détail de tout ce qui a été 
payé, vous me donnez la base de données et je vous fais une proposition de modification à euro constant si 
vous voulez, mais je n’ai pas les données pour vous le faire. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Ce n’est pas le sujet de le faire. Les services peuvent le faire. Je vous 
dis que le sujet est de le regarder. Nous avons regardé et nous trouvons que la grille est relativement correcte 
et équitable, et nous regardons ce qui se fait dans les autres communes et nous nous comparons par rapport à 
ce qui peut se faire dans les autres communes en termes de gradation par rapport au QF, et nous trouvons que 
nous sommes relativement bien calés par rapport à ce qui se fait dans les autres communes. Si elle devait être 
touchée comme que vous le proposez, il faudrait aussi regarder quel budget supplémentaire cela fait pour la 
Commune et ça, je ne l’ai pas par rapport à votre proposition.  

M. Philippe PALIARD : Je veux bien ces éléments pour que nous puissions regarder et vous faire une proposition 
de modification des tarifs à euro constant, parce que cette progressivité est demandée et elle est vue comme 
injuste par beaucoup, beaucoup de familles. Considérer aujourd’hui qu’à 1 500 de QF, une famille doit déjà 
payer plein tarif, je ne trouve pas cela juste. 

Deuxième proposition : nous allons examiner les tarifs du périscolaire juste après. Ce qui est assez étonnant, 
dans ce cas-là, dans le périscolaire, le QF 1 500 ne paie que 71 % du tarif maximal. Il n’y a pas d’homogénéité 
dans ces courbes, c’est-à-dire que pour la restauration scolaire, on monte très vite et il y a quasiment un plateau 
à partir de 1 500 alors que pour le périscolaire, c’est plus progressif. Nous nous posons vraiment la question 
de la cohérence de ces tarifs. Pourquoi, dans un cas, on considère qu’un QF de 1 500 est assez riche pour payer 
90 % du tarif plein et dans l’autre cas, nous avons une évolution qui est plus linéaire. 

Je voudrais vous proposer d’uniformiser les deux et ainsi, on tape un coup au milieu. On se met à 80 % du QF 
dans les deux cas et on a des tarifs restauration et périscolaire qui sont cohérents.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Sur le périscolaire, on n’est pas du tout sur la même évolution. On 
passe de 21 centimes à 2,97 €. Donc, on n’est pas du tout sur la même échelle de prix. Quand vous comparez 
les pourcentages… 

M. Philippe PALIARD : Mais la philosophie doit être la même.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : La philosophie est la même pour les intervalles de QF. Nous sommes 
exactement sur les mêmes intervalles de QF. 

M. Philippe PALIARD : Elle ne l’est pas sur les tarifs.   

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Entre 1 500 et 2 500, etc., nous sommes sur les mêmes intervalles. La 
philosophie est la même.  

M. Philippe PALIARD : La progression n’est pas la même du tout. J’aimerais bien qu’on se dise, à un moment 
donné, qu’on fait des courbes d’évolution des tarifs qui sont cohérentes. Il y a 70 % d’un côté et 90 % de l’autre.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Dans tous les cas, toucher aux tarifs… On rappelle quand même dans 
quel contexte budgétaire sont les communes. Il ne suffit pas de dire qu’il n’y a qu’à toucher au tarif. C’est un 
choix budgétaire. C’est un choix politique, certes, qui a des conséquences financières conséquentes de plusieurs 
dizaines de milliers d’euros. Ensuite, derrière, où trouve-t-on les 40 000 €, ou 50 000 € d’économie ?  

M. Philippe PALIARD : C’est ce que je vous dis. Il suffit d’ajuster la pente pour conserver le même produit. Je 
vous fais une proposition dans un cas, mais vous envoyez les données et nous vous les étudions et nous vous ferons 
une proposition à l’euro constant qui ne coûte pas plus cher à la Commune, mais qui est progressive et qui ne 
fait pas tout peser sur les classes moyennes. Voilà ! 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : On sera obligé d’augmenter les petites places, ou d’augmenter… 

M. Philippe PALIARD : Je vous propose de regarder cela. Je suis étonné qu’en 6 ans que nous vous le proposons, 
que nous ne l’ayons jamais regardé.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : C’est la première fois que vous le proposez au Conseil municipal. Cela 
fait 6 ans que vous dites qu’il faut les revoir, mais c’est la première fois que vous dites qu’on pourrait les 
regarder. Vous n’étiez pas rentré dans le détail. Je ne sais pas comment vous arrivez à l’euro constant sur les 
recettes. Si vous touchez aux tarifs pour baisser les QF moyens, je ne sais pas comment vous arrivez à l’euro 
constant sur la recette sans augmenter d’autres QF. Qui allez-vous augmenter ?  

M. Philippe PALIARD : On va voir. On ajuste la pente.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Si vous baissez au milieu, il faut augmenter soit le bas, soit le haut. 
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M. Philippe PALIARD : Cela s’étudie. C’est en fonction de la répartition statistique. Je n’ai pas les statistiques. 
Je n’ai pas les données. Vous me donnez les données et je vous propose des scenarii si vous voulez et on en 
discute.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Si vous voulez. Si êtes capable de le faire à l’euro constant sans 
augmenter les gros, ou les petits tarifs, la difficulté est là. Si vous voulez avoir la même recette, à un moment 
donné, il faut bien que d’autres paient la différence. Si vous baissez les classes moyennes, vous avez 40 000 € 
de moins. Il va falloir que les autres paient les 40 000 €. 

M. Philippe PALIARD : Je suis bien d’accord.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Qui augmentez-vous ? 

M. Philippe PALIARD : Justement, donnez-les-moi. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Les plus bas, ou les plus haut ? 

M. Philippe PALIARD : Nous pouvons en débattre en Conseil municipal. Qu’en pensez-vous ?  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Cela ne se débat pas ici en Conseil. Cela se débat en commission.  

M. Philippe PALIARD : Je peux arriver avec les différents scenarii et dire « voilà le scénario actuel. Voilà deux 
autres scénarii à auro constant ». Vous pouvez me transmettre les données et nous en débattrons en commission. 
Au moins, nous pouvons avancer sur le sujet. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Cela se débat en commission. Augmenter les gros tarifs qui sont déjà 
à 8 € et quelques me semble compliqué quand même et augmenter les petits tarifs qui sont à 1,66 € me semble 
compliqué aussi. Faire à l’euro constant, comme vous le proposez, me semble très compliqué. Il n’y a pas besoin 
de faire de gros calculs pour savoir que s’il y a 40 000 € à compenser, parce qu’on baisse les classes moyennes, 
il faut soit taper au-dessus, soit taper en bas, mais cela peut se regarder en commission. Il n’y a pas de souci.  

Y a-t-il d’autres questions ? Madame Besson Verdonck. 

Mme Hélène BESSON VERDONCK : Il y en a une sur le périscolaire.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : C’est celle que Monsieur Paliard a posé sur la pente du périscolaire. 
C’est la prochaine délibération. Pouvons-nous clore sur la tarification scolaire ? Avez-vous d’autres questions sur 
la tarification scolaire ? (Il n’y en a pas). 

M. Philippe PALIARD : Du coup, nous voterons contre ces tarifs. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Très bien. 

Nous passons au vote de la délibération suivante :  
Vu les articles L 2122-21 et L 2331-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ;  

Conformément au décret n°2006-753 du 29 juin 2006 relatif aux prix de la restauration scolaire pour les élèves de l’enseignement public, les 
collectivités territoriales peuvent librement fixer le prix des repas servis aux élèves. La seule limite posée par le décret, est que « ces prix ne peuvent 
être supérieurs au coût par usager résultant des charges supportées au titre du service de restauration, après déduction des subventions de toute 
nature bénéficiant à ce service. »  

Le coût de la pause méridienne par enfant pour la Ville comprend le coût du repas mais également le coût du personnel d'animation et d'entretien qui 
assure la restauration scolaire et le temps périscolaire ainsi que le coût de fonctionnement des bâtiments.    

La CAF subventionne en partie le coût de la pause méridienne pour toutes les familles des enfants accueillis dans les écoles d'Eybens. Cette 
participation représente 7,85% du coût total.  

Le montant de la participation des familles est fonction du Quotient Familial déterminé par la CAF. Cette participation représente 39,36% du coût 
total.  

Une tarification spécifique (tarif minimum) est appliquée pour tout enfant placé dans une famille d'accueil eybinoise.  

La Ville complète à hauteur du coût total de la pause méridienne, qui s’établi en 2025 à 13,55€ par enfant accueilli. La participation de la Ville 
représente 52,79% du coût total.  

Il est proposé au Conseil municipal de réviser les tarifs de la restauration scolaire pour l’année 2026-2027 en fonction de l’inflation.  

Une augmentation de 0.9 % des tarifs de la restauration scolaire et du temps d’animation sera donc appliquée à compter du 1er septembre 2026.   
Les modalités d’application de la restauration scolaire restent inchangées :  
Pour les eybinois :  

• Un tarif minimum est appliqué pour les QF inférieur ou égal à 380  

• Un tarif évolutif est appliqué pour des QF compris entre 381 et 2500  
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• Le tarif maximum s'applique pour des QF supérieur à 2500  

Pour les extérieurs :  
3 tarifs fixes sont appliqués en fonction du QF des familles.  

• Tarif 1 pour les QF inférieur ou égal à 1500.  

• Tarif 2 pour les QF compris entre 1501 et 2500  

• Tarif 3 pour les QF supérieur à 2500- tarif maximum  

Les tarifs appliqués en septembre 2026 seront les suivants :  

  

QF  

Tarifs Eybinois  Tarifs Extérieurs  Etablissements spécialisés-stagiaires-intervenants-
parents-enseignants  

QF≤ 380  

  

1,66 €  9,01 €  6,43 €  

380<QF≤1500  

  

QF*0,51603% - 0,30  9,01 €  6,43 €  

1500<QF≤2500  

  

QF*0,0981% + 5,97  9,16 €  6,43 €  

QF>2500  8,43 €  9,61 €  6,43 €  

Dans le cas particulier où le repas est fourni par la famille pour raisons médicales, le prix appliqué sera de 25% du tarif concerné.  

Le Conseil municipal décide :  
- Article 1 : d’approuver le tarif du temps de restauration scolaire et d’animation dans les conditions décrites plus haut ; 

- Article 2 : d’approuver l’augmentation de 0.9% des tarifs du temps de restauration scolaire et d’animation ;  

- Article 3 : de dire que les tarifs seront applicables à compter de septembre 2026 ;   
- Article 4 : de dire que les recettes seront inscrites au chapitre 74 du budget du service Éducation. 

Cette délibération abroge et remplace la délibération n° DEL20250527_9 du 27 mai 2025. 

La délibération est adoptée par 25 voix pour et 8 voix contre. 

DEL20260617_11 SERVICES À LA POPULATION – Tarification des temps d’accueil périscolaire 

Mme Céline BONNET : Il est rappelé que ce service repose principalement sur la mobilisation des équipes 
d’animation ainsi que sur les frais de fonctionnement des équipements municipaux. Comme pour la restauration 
scolaire, la Ville prend en charge une part importante de ce coût afin de garantir aux familles un service de 
qualité accessible au plus grand nombre.  

La participation des familles est calculée selon le quotient familial de la CAF dans une logique d’équité et de 
solidarité, la Collectivité complétant le financement du service. 

Afin de tenir compte de l’évolution générale et durable des prix, il est proposé d’appliquer une revalorisation 
de 0,9 % des tarifs de l’accueil périscolaire. Cette augmentation limitée au niveau de l’inflation permet de 
maintenir la qualité du service tout en préservant un soutien important de la Ville aux familles eybinoises. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Merci. 

Y a-t-il des questions ? Madame Bonny. 

Mme Régine BONNY : Je vais redire la même chose que ce que j’ai dit sur la tarification à savoir que ce serait 
bien que nous ayons la répartition du prix, parce que dans la délibération, nous ne l’avons pas. 

Après, j’avais fait remarquer en Commission qu’il y a une phrase que je ne comprends pas et on m’a dit que 
c’est une erreur, et le problème est qu’elle y est toujours. Je voudrais avoir une explication. Dans la phrase, il 
est proposé d’augmenter ces tarifs de 0,9 % pour l’année scolaire 2026/2027 et c’est la deuxième partie, et 
jusqu’à modification de la tarification. J’avais posé la question en Commission de savoir si cela veut dire qu’il y 
aura une nouvelle modification et on m’avait dit « non, non, non, c’est une erreur ». Pour la restauration scolaire, 
cela n’est pas du tout formulé de cette manière-là. Là où je suis surprise, c’est qu’on m’a dit que c’est une erreur 
et il s’avère que la phrase y est toujours et donc, je redemande ce que cela veut dire.  
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Ma troisième observation est générale. Il y a quelque temps, nous votions très régulièrement au Conseil municipal 
des interventions des associations culturelles de la Ville qui venaient faire des activités en périscolaire. C’était 
de mémoire 30 € de l’heure et en fonction du nombre de séances et des fois, nous en avions un grand nombre. 
Sauf erreur de ma part, cela fait un petit moment que nous n’en voyons plus passer. Est-ce à dire que les 
associations ne viennent plus au périscolaire ? Il me semble que c’était passé en décision, mais nous ne les voyons 
pas passer non plus dans les décisions. C’est simplement pour avoir une information à ce sujet.  

Merci. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : C’était bien en délibération, mais Xavier va apporter des informations. 
« De septembre 2026 jusqu’à modification de la tarification », cela veut dire jusqu’à la prochaine délibération. 
Je comprends, et la phrase ne me choque pas.  

Mme Régine BONNY : Avec des points de suspension, on ne sait pas quand est-ce que cela… 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Nous pouvons le faire à tout moment. Nous ferons peut-être même une 
grosse modification avec une somme en euro constant avec des gens qui passeront de 8 € à 14 €. (Rires).  

M. Xavier OSMOND : Pour les délibérations sur les subventions aux associations pour leurs interventions, nous 
avons changé les modalités, parce que le fait de passer en délibération, elles devaient attendre pour toucher 
l’argent suite à leur intervention que cela passe en délibération et ensuite que la ligne de commande soit faite. 
Nous sommes passés sur la prestation de service directement ce qui fait qu’elles nous envoient une facture. C’est 
pourquoi vous ne les voyez plus en délibération et vous ne les verrez pas non plus en décision puisque ce ne 
sera pas une décision du Maire. Cela leur permettra de bénéficier de leur trésorerie immédiatement. Un point 
fort du plan de mandat sportif, c’est bien l’implication des associations dans la vie eybinoise et auprès des 
élèves. C’est toujours aussi intense. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Monsieur Paliard. 

M. Philippe PALIARD : J’aurais aimé que les tarifs soient réévalués à 0,1302 % x QF - 0,2847, mais j’ai bien 
compris qu’on en discutera dans une prochaine Commission. C’est juste pour vous montrer que j’ai aussi fait le 
calcul.  

Par contre, concernant les tarifs extérieurs, nous vous proposons de passer les tarifs extérieurs périscolaires de 
380 à 1 500 à 2,71 € et entre 1 500 à 2 500 à 3,11 €. Pourquoi ? Avec les tarifs que vous présentez là, 
certains extérieurs paient moins cher que des Eybinois à quotient familial constant, c’est-à-dire qu’un Eybinois 
qui a un QF donné, proche de la limite, typiquement à 2 300, ou 2 400, va payer plus cher que l’extérieur 
avec les tarifs que vous proposez. Pour nous, ce n’est pas normal. Il faut simplement le corriger.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Ce serait 3,66 € et non 3,41 €. 

M. Philippe PALIARD : Ce n’est pas 3,41 € que je propose. Ce sont les deux tarifs intermédiaires. Il y a deux 
tarifs intermédiaires. Il y en a un à 2,41 € et 2,66 € et 3,41 €. Là, il y a une progressivité qui n’est pas cohérente. 
C’est simplement de mettre 2,41 € en haut, on les garde, et puis 2,71 €. Vous pouvez garder 2,66 €. C’est pour 
qu’il y ait une progressivité un peu cohérente et passer à 3,11 € par contre sur le QF entre 1 500 et 2 500, 
parce que 2,66 € est inférieur à ce que vont payer les Eybinois. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Nous regarderons dans l’ensemble, parce que derrière nous retouchons 
encore la courbe… 

M. Philippe PALIARD : Mais on ne change pas la courbe. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : On ne va pas patouiller les chiffres. Il faut regarder les impacts. Cela 
fait partie des éléments tant restauration scolaire que périscolaire qui sont à regarder. C’est ce que vous nous 
proposez et que nous regardions en Commission la tarification.  

M. Philippe PALIARD : C’est jouable de modifier cela avant la rentrée prochaine ?  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Non. Maintenant, nous sommes au mois de juin. Pour la rentrée 
prochaine, les éléments sont rentrés dans l’outil. C’est un vrai travail de fond qui est à faire si vous voulez 
regarder la tarification scolaire. Cela ne se touche pas ainsi au doigt mouillé.  

M. Philippe PALIARD : Cela veut dire qu’à la rentrée prochaine, des extérieurs vont payer moins cher que des 
Eybinois à QF constant. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Cette tarification existe déjà depuis de nombreuses années. Elle n’a 
bougé que de quelques pourcents année après année. Si on doit la rebattre en profondeur, chose qui peut se 
discuter en Commission, je suis tout à fait d’accord, regardons-le posément avec tous les impacts avec les 
services, etc. Cela ne se fait pas au doigt mouillé sur un coin de table. Désolé, ce n’est pas possible. Il y a trop 
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d’impacts financiers, trop de choses. Demandons aussi aux services pourquoi cette grille a été faite, parce qu’ils 
ont aussi parfois un regard pertinent sur le sujet, ne l’oublions pas. Travaillons-le avec les services.  

M. Philippe PALIARD : Reconnaissez que c’est un peu étonnant… 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Cela peut interroger quand on le lit ainsi, oui.  

M. Philippe PALIARD : Nous voterons contre cette tarification. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Très bien. 

Y a-t-il d’autres questions ? (Il n’y en a pas). 

Nous passons au vote de la délibération suivante : 
Le coût de l'accueil périscolaire pour la Ville comprend le coût du personnel d'animation et les coûts de fonctionnement des bâtiments. La Ville 
subventionne en partie le coût de l'accueil périscolaire pour toutes familles des enfants accueillis dans les écoles d'Eybens. La Caisse d’Allocations 
Familiales de l’Isère subventionne la ville dans le cadre d’une convention. 
Le montant de la participation des familles est fonction du Quotient Familial de la CAF et la Ville complète à hauteur du coût total de cet accueil 
périscolaire. 

Il est proposé de réviser les tarifs des temps d’accueil périscolaire pour l’année scolaire 2026-2027 afin de prendre en compte l’augmentation 
générale et durable des prix. 
Il est proposé d’augmenter ces tarifs de 0,9 % pour l’année scolaire 2026-2027 et jusqu’à modification de la tarification. 

Les modalités d'application de la tarification de l'accueil périscolaire restent inchangées : 

La tarification est appliquée aux 3/4 d'heure 

Tout créneau de 3/4 d'heure entamé est dû 

Le tarif maximum est appliqué pour les QF supérieur à 2500 

Un tarif dégressif est appliqué sur le périscolaire du soir pour un accueil de 1h30 avec proposition d'activité 

Pour les eybinois : 

o Le tarif minimum est appliqué pour les QF inférieur ou égal à 380. 

o Le tarif évolutif est appliqué pour des QF compris entre 381 et 2500. 

o Le tarif maximum s'applique pour des QF supérieur à 2500. 

Une tarification spécifique (tarif minimum) est appliquée pour tout enfant placé dans une famille d'accueil eybinoise.  

Pour les extérieurs : 

3 tarifs fixes sont appliqués en fonction du QF des familles : 

o Tarif 1 pour les QF inférieur ou égal à 1500. 

o Tarif 2 pour les QF compris entre 1501 et 2500 

o Tarif 3 pour les QF supérieur à 2500, c'est le tarif maximum 

Les tarifs appliqués en septembre 2026 seront les suivants : 

Quotient Familial Tarifs Eybinois 

Pour ¾ heure 

Tarifs Extérieurs 

Pour ¾ heure 

Tarifs Eybinois et Extérieurs 

Pour 1h30 

QF≤ 380 

 

0,21 € 2,41 € 

Tarif ¾ heure * 1.8 

380<QF≤ 1500 

 

QF*0,17039% - 0,4356 2.41 € 

1500<QF≤ 2500 

 

QF*0,08462% + 0,8510 2,66 € 

QF>2500 

 

2,97 € 3,41 € 

 

Le Conseil municipal décide : 

- Article 1 : d’approuver le tarif des temps d’accueil périscolaire dans les conditions décrites plus haut ; 

- Article 2 : d’approuver une augmentation de 0,9 % des tarifs des temps d’accueil périscolaire ; 
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- Article 3 : de dire que les tarifs seront applicables à compter de septembre 2026 et jusqu’à modification de la tarification ; 

- Article 4 : de dire que les recettes seront inscrites au chapitre 74 du budget du service Éducation. 

Cette délibération abroge et remplace la délibération n° DEL2025 0527_7 du 27 mai 2025. 

La délibération est adoptée par 25 voix pour et 8 voix contre. 

DEL20260617_12 SERVICES À LA POPULATION – Tarification pour le Conservatoire de musique et de 
danse 

Mme Béatrice GARNIER : Bonsoir à toutes et à tous. 

Avant de présenter la délibération, je vais faire une petite explication sur ce qu’est le SNOP (Schéma National 
d’Orientation Pédagogique). Depuis 1984, le ministère de la Culture diffuse à l’attention des établissements 
publics d’enseignement artistique spécialisés des textes permettant la mise en place de repères pédagogiques 
communs et il trace le cadre pédagogique général d’un enseignement organisé dont ils garantissent la qualité. 

La prise en compte de ce schéma pour un Directeur d’établissement est un élément important dans la 
classification des conservatoires tels que le nôtre ; conservatoire à rayonne communal, conservatoire à 
rayonnement régional, etc. C’est pour mieux expliquer la première partie de la délibération.  

Plusieurs changements sont en cours pour la tarification du Conservatoire de musique et de danse. Pour se 
conformer à la proposition du SNOP qui incite à redynamiser le cursus de danse, il propose d’augmenter la 
durée du cours de danse. Je pense que cela tourne autour de 10 minutes, un quart d’heure. Je n’ai plus 
exactement le chiffre. Forcément, s’il y a une augmentation de la durée du cours, il y aura aussi une 
augmentation du nombre d’heures d’enseignement et donc, une petite modification du tarif. C’est le premier 
point. 

Un deuxième point important aussi concerne la modernisation de la facturation municipale. Actuellement, une 
régie de recettes permet de percevoir les cotisations annuelles des usagers, et dans le cadre de la modernisation 
de la facture municipale, cette régie va être clôturée au mois de septembre prochain et le recouvrement des 
créances sera effectué directement par le Comptable public. Par contre, la Commune, c’est vrai, conserve sa 
souveraineté dans l’émission des factures et leur montant. Auparavant, il y avait la possibilité de payer ses 
factures soit comptant, soit tous les mois, soit en trois fois, mais le Comptable public a une exigence : dès 
septembre, il ne pourra y avoir qu’une seule modalité de paiement. Par équité, la Commune a choisi que les 
usagers auront la possibilité de payer en trois fois.  

Le dernier point, c’est l’augmentation de l’ensemble des tarifs de 0,9 % suite à l’inflation. 

Le principe de facturation s’en trouvant modifié, la délibération de l’année dernière du 27 mars 2025 portant 
modification de la tarification du Conservatoire de musique et de danse de la commune d’Eybens doit être 
remplacée.  

Il est demandé de voter pour cette délibération.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Merci.  

Y a-t-il des questions ? Madame Bonny. 

Mme Régine BONNY : Je voudrais savoir si en Commission vous pourriez nous redonner, pas dans l’immédiat, 
la répartition comme vous avez fait l’année dernière entre extérieur et Eybinois, et puis par quotient familial ? 
L’année dernière, vous avez dit que sur 500 inscrits, il y avait 197 Eybinois et après, nous avions le détail. C’est 
toujours intéressant pour connaître le public qui fréquente le CRC. 

Après, juste une question : l’année dernière, il y avait une colonne intermédiaire du quotient familial 1 500 qui 
n’y est plus. Dans le tableau, cela fait une colonne blanche. On voit une séparation. L’année dernière, c’était 
une tranche intermédiaire QF 1 500. Cela faisait un prix intermédiaire que nous n’avons plus.  

Ma troisième question : il y a eu une augmentation des tarifs qui… 

Mme Béatrice GARNIER : J’ai la colonne QF 1 500. 

Mme Régine BONNY : Que 1 500 ? J’ai QF inférieur à 380, entre 380 et 1 500, entre 1 500 et 2 500 et 
supérieur à 2 500, mais la colonne que QF 1 500… 

Mme Béatrice GARNIER : J’ai l’explication de Monsieur Angelier, parce que 1 500 c’est… 

Mme Régine BONNY : Mais c’est un repère. Je ne sais pas… 
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Mme Béatrice GARNIER : Je n’avais pas le dernier document. Effectivement, désolée, mais c’est jusqu’à 1 500 
et après au-dessus de 1 500.  

Mme Régine BONNY : Ma dernière question, c’est au niveau du coût, du reste à charge pour la Ville. Je vous 
redis, comme je l’avais dit l’année dernière, que cette colonne est très intéressante. Par contre, les chiffres ne 
changent pas entre l’année dernière et cette année au niveau du reste à charge. J’aimerais savoir comment 
cela s’explique dans la mesure où nous avons quand même une augmentation des tarifs avec une inflation. 
Comment cela se fait-il que toute la colonne du coût de reste à charge reste la même ?  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Si on applique l’inflation, la dépense augmente de 0,9 % et la 
dépense aussi. Donc, la différence des deux aussi devrait augmenter de 0,9 %. Ce qui ne doit pas faire grand-
chose. Cela n’a pas été reporté, parce que ce sont des pouillèmes… 

Mme Régine BONNY : Mais sur de grosses sommes… 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Sur de grosses sommes, oui. 

Merci. 

Y a-t-il d’autres questions ? Monsieur Paliard. 

M. Philippe PALIARD : Même remarque que pour les deux précédentes. Il y a cette progression qui n’est pas 
tout à fait progressive, qui est coupée au QF 1 500. Il y a 20 grilles. Est-ce que je vous fais les 20 ? J’ai fait les 
20 calculs si cela vous intéresse. J’ai bien compris qu’on en rediscuterait. Ce qui m’étonne un petit peu, pour être 
un peu plus sérieux, de la même façon qu’entre la cantine et le périscolaire les courbes ne sont pas les mêmes, 
elles ne sont pas cohérentes, sur tous ces différents dispositifs les pentes des deux courbes ne sont pas les mêmes 
du tout non plus, c’est-à-dire que le rapport de ces deux coefficients évolue entre 3 et 7. C’est assez étonnant, 
parce que parfois le QF 1500 paie plus de 90 % du prix maximal et parfois, il paie 70 %. De même, le tarif 
minimal est parfois à 20 % et parfois il est de plus de 30 %. C’est assez difficile de comprendre comment c’est 
construit.  

Il y a peut-être une explication avec le reste à charge pour la Commune, mais c’est un peu étonnant de voir que 
tous les quotients d’évolution de ces courbes sont tous différents et donc, cela n’aide pas à avoir des tarifs 
lisibles, à mon sens, et pour les familles, et pour la Commune. Je peux même vous faire la proposition sur les 
20 tarifs avec une harmonisation à la moyenne des évolutions, mais nous n’allons pas rentrer dans ce détail-là 
ce soir. Le public n’a pas l’intention de dormir ici et… 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Et cela ne se fait pas au doigt mouillé. Il fallait en parler en Commission 
avant et pas ainsi sur un coin de table. Nous ne parlons pas de la même chose entre le repas de la restauration 
et le CRC et là aussi, la tarification du CRC se fait beaucoup en regardant ce qui se fait dans les autres CRC 
de l’agglomération. La restauration scolaire est regardée par rapport aussi à ce qui se passe dans les autres 
communes et pour la tarification du CRC, c’est pareil. Entre le collectif, le ci, le ça, il faut vraiment le regarder 
avec la Direction des affaires culturelles pour comprendre le détail, mais nous n’allons pas faire un coup de 
lissage dessus. 

Mme Béatrice GARNIER : D’ailleurs, nous avons fait cette présentation l’année dernière, me semble-t-il, cet état 
comparatif par rapport aux autres établissements du territoire… 

M. Philippe PALIARD : Mais simplement le pourquoi du comment les courbes sont tracées, etc. Cela m’intéresse 
aussi d’avoir un état, parce qu’il y a la même philosophie finalement, c’est-à-dire que ce sont les quotients 
centraux qui participent beaucoup. Tout simplement. 

Par contre, nous nous abstiendrons cette fois sur ces tarifs comme nous l’avons fait les années précédentes.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Nous regarderons et nous demanderons à la Direction des affaires 
culturelles de venir le présenter. Il y a aussi un historique de la tarification. Une fois qu’une tarification est faite, 
la chambouler complètement, les familles qui sont en cours, si on les augmente, c’est mieux quand on diminue, 
mais on ne peut pas satisfaire tout le monde là-dessus. Il y a tous ces éléments à prendre en compte, mais nous 
en parlerons comme pour la restauration et le périscolaire. 

Y a-t-il d’autres questions ? (Il n’y en a pas).  

Nous passons au vote de la délibération suivante : 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2121-29 ; 

Vu la délibération DEL20250327_26 du 27 mars 2025 portant modification de la tarification du Conservatoire de musique et de danse de la 
commune d'Eybens ; 

Vu le schéma national d'orientation pédagogique de l'enseignement public spécialisé de la danse, de la musique et du théâtre ; 
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Considérant la nécessité de modifier les parcours diplômants de danse classique et contemporaine afin de se conformer au nouveau schéma national 
d'orientation pédagogique de l'enseignement public spécialisé de la danse, de la musique et du théâtre ; 

Considérant que ces modifications augmentent la durée des cours et donc le tarif appliqué ; 

Considérant la volonté de la collectivité de moderniser la facturation des cotisations des usagers du conservatoire ; 

Considérant la nécessité de fixer de nouvelles règles de facturation imposées par la gestion directe des encaissements des frais de scolarité du 
conservatoire par le Comptable Public ; 

Considérant l’augmentation générale des coûts et son impact sur le budget communal ; 

Considérant la nécessité de répondre à cette inflation en continuant à garantir l’égalité de traitement des usagers ; 

Le Conseil municipal décide :  

- d’abroger la délibération DEL20250327_26 du 27 mars 2025 par la présente délibération qui prendra effet à partir du 1er juillet 2026 ; 
- de faire évoluer la grille tarifaire sur l’ensemble des tarifs comme suit : 

PRINCIPES DE FACTURATION : à partir de juillet 2026 
• PARTICIPATION FINANCIERE DES USAGERS :  
Les tarifs appliqués aux activités pédagogiques et facturés aux usagers représentent une participation partielle au coût réel des enseignements et du 
fonctionnement du Conservatoire. 

Le coût résiduel est assumé par la Commune d’Eybens. 

Le montant de la cotisation due par l’usager ou son représentant légal est calculé pour la période de l’année scolaire en cours, de septembre de 
l’année N à juillet de l’année N+1. 

• TARIFICATION DES ENSEIGNEMENTS SELON 3 CRITERES :  
- le type et le nombre d’activités pédagogiques de l’élève, 

- l'âge au 31 décembre de l’année scolaire en cours et/ou la situation individuelle, 

- la domiciliation. 

• SEPARATION DE LA TARIFICATION DES ENFANTS ET DES ADULTES  
Les enfants jusqu’à 18 ans et les adultes bénéficient de tarifs distincts. 

Les jeunes de 18 à 25 ans scolarisés, étudiants, apprentis ou sans emploi, bénéficient du tarif enfant. 

• TARIFICATION AU QUOTIENT FAMILIAL 

La tarification au quotient familial s’applique aux eybinois :  

- enfants jusqu’à 18 ans et jeunes de 18 à 25 ans, scolarisés, étudiants, apprentis ou sans emploi, 

-  bénéficiaires des minima sociaux (minimum vieillesse, AAH, RSA), 

- étudiants boursiers sur critères sociaux (CROUS). 

Elle ne s’applique pas aux adultes eybinois ni aux adultes et enfants non-eybinois. 

Les échelons de tarification commencent au QF 380 (mini) et vont jusqu’au QF 2500 (maxi). En deçà et au-delà, le tarif est fixe.  

• SEPARATION DE LA TARIFICATION SELON LE LIEU DE RESIDENCE  
Les élèves domiciliés à Eybens bénéficient d’un tarif eybinois.  
Les élèves non domiciliés à Eybens bénéficient d’un tarif non-eybinois. 
• TARIFICATIONS SPECIFIQUES ET REDUCTIONS :  

- LES AGENTS DE LA VILLE D'EYBENS n’étant pas domiciliés sur la commune et leurs ayants-droits bénéficient du tarif eybinois.  

- LES DIRIGEANTS D’UNE ENTREPRISE DOMICILIEE A EYBENS et leurs ayants-droits bénéficient du tarif eybinois.  

- LES PERSONNES DANS CERTAINES SITUATIONS PARTICULIERES ET EN LIEN AVEC LE CCAS peuvent bénéficier des dispositifs d'aides spécifiques de la ville 
d’Eybens, notamment du CCAS (chéquier culture, ...). 

- LES COLLEGIENS ISEROIS peuvent faire valoir les subventions du département et/ou de la CAF créditées sur leur carte TATTOO. 

- LES AUTRES SUBVENTIONS mises à la disposition d'un bénéficiaire par le Département de l'Isère, la Région Auvergne-Rhône-Alpes ou l’Etat avec 
qui la commune d’Eybens est sous convention sont prises en compte. 

- TARIF DEGRESSIF : Un élève inscrit à plusieurs cours bénéficie d’une réduction de 20% sur le tarif le plus bas. Exemples : 2 instruments ; parcours 
danse et musique ; parcours danse contemporaine et danse classique. 

• JUSTIFICATIFS :  
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Les documents ci-dessous doivent être présentés au moment de l’inscription administrative et au plus tard pendant la semaine de début des cours. Les 
documents fournis à posteriori ne seront pas pris en compte. 

- POUR BENEFICIER DU TARIF EYBINOIS : fournir un justificatif de domicile (dernière quittance de loyer, facture d’électricité, de gaz, d’eau ou de 
téléphone fixe ou mobile de moins de 3 mois ; dernier avis d'imposition sur les revenus) indiquant les nom et prénom de l’élève ou de son 
responsable légal.  

- PRISE EN COMPTE DU QUOTIENT FAMILIAL :  
• pour les enfants et jeunes : fournir la dernière attestation de quotient familial délivrée par la CAF ou le dernier avis d’imposition sur les 

revenus. La cotisation est calculée à partir du justificatif transmis. Sans communication de celui-ci, le tarif maximum sera appliqué. Le 
montant dû ne sera pas réévalué si le quotient familial change en cours d’année.  

• pour les bénéficiaires des minima sociaux et les étudiants boursiers sur critères sociaux : justificatif correspondant en cours de validité. 

- POUR BENEFICIER DU TARIF JEUNES (18-25 ans scolarisés, étudiants, apprentis ou sans emploi) : justificatif correspondant en cours de validité. 

- POUR BENEFICIER D’UNE TARIFICATION SPECIFIQUE OU D’UNE REDUCTION : présenter les justificatifs correspondants 
• DROIT DE REPROGRAPHIE :  
Il est de 11 € pour chaque élève eybinois et 16 € pour chaque élève extérieur et est facturé en sus de la cotisation annuelle.  

• ENGAGEMENT, PERIODE D’ESSAI ET RESILIATION :  
ENGAGEMENT : l'engagement au Conservatoire est annuel. Toute année commencée est due dans son intégralité, sauf si l’élève doit quitter le 
Conservatoire en cours d’année pour raison de force majeure (voir les conditions de résiliation). 
PERIODE D’ESSAI : l'élève dispose de 2 cours d'essai dans une nouvelle activité avant de confirmer son inscription, cette disposition ne s’applique donc pas 
si l’élève se réinscrit dans un cours déjà suivi les années précédentes.  
Si l’élève ne désire pas poursuivre l'activité après avoir suivi 2 cours, lui-même ou son responsable légal doit en informer l’administration par écrit sous 
7 jours. Dans ce cas, son inscription est annulée et ne donnera pas lieu à facturation.  

RESILIATION : En cas d’arrêt en cours d’année pour raison de force majeure dûment justifiée, un dispositif pourra être mis en place au prorata du temps 
de cours effectué (recalcul de la facture ou remboursement le cas échéant).  
Un cas de force majeure est un évènement non-temporaire, imprévisible, irrésistible et non-imputable à l’usager tel qu’une maladie longue durée, une 
catastrophe naturelle, un accident ou une mutation professionnelle.  

• INSCRIPTION EN COURS D'ANNEE :  
En fonction des places disponibles et des possibilités pédagogiques, il est possible d'intégrer le Conservatoire en cours d'année.  

Le calcul des droits d'inscription se fait alors au prorata du temps restant jusqu'à la fin de l'année scolaire selon le mode de calcul suivant : (tarif annuel 
÷ nombre de semaines d’enseignement dans l’année) x nombre de semaines d'enseignement restantes à la date d'inscription.  

Les frais de gestion et droits de reprographie sont facturés dans leur totalité.  

• TARIFICATION DES ATELIERS PEDAGOGIQUES PONCTUELS :  
Les ateliers pédagogiques ponctuels sont des propositions de pratique artistique encadrées par un enseignant du CRC ou un intervenant extérieur.  

TARIFICATION DES ATELIERS SELON 2 CRITERES :  
- Élèves du CRC : Ces propositions font partie intégrante de leur parcours et sont prises en compte dans le tarif de cotisation annuelle.  

- Autres participants : tarification selon la grille tarifaire des actions culturelles de l’Odyssée. 

• REGLES D'ARRONDI :  
PRECISION A L’EURO : les règles d’arrondi suivantes s’appliquent pour les tarifs exprimés avec une précision au centième d'euro : égal ou au-dessus de 
0,005 €, arrondi au centième supérieur ; en-dessous de 0,005 €, arrondi au centième inférieur.  
• FACTURATION :  
Le montant de la cotisation est calculé selon les critères explicités dans les principes de facturation. 

Trois factures seront émises par année scolaire : la première en décembre, la deuxième en mars et la troisième en juin. 
Si l’inscription est réalisée en cours d’année, la facturation, au prorata temporis, s’effectuera dans les mêmes conditions après validation administrative 
de l’inscription de l’élève.  
• AVIS DES SOMMES A PAYER :  
Les factures sont transmises au Trésor Public qui émet un avis des sommes à payer (ASAP). La procédure en vigueur s’applique alors. 

• MODALITES DE PAIEMENT :  
Le paiement de chaque facture s’effectue en une seule fois. 

Il est cependant possible de DEMANDER UNE DEROGATION ET UN ECHELONNEMENT DU PAIEMENT au comptable public. Il convient pour cela d’écrire à l’adresse 
électronique du Service de gestion comptable (SGC) - Saint-Martin-d'Hères : sgc.saint-martin-dheres@dgfip.finances.gouv.fr 

mailto:sgc.saint-martin-dheres@dgfip.finances.gouv.fr
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Le SGC dont dépend la Commune d’Eybens est celui de Saint-Martin-d'Hères dont l’adresse et le contact sont les suivants : 

Centre des Finances Publiques de Saint-Martin-d’Hères 

22 rue Galilée 

38401 Saint-Martin-d’Hères 

Ouvert : Lun-Mar-Jeu-Ven de 8h30 à 12h00 

04.76.42.92.00 

sgc.saint-martin-d’heres@dgfip.finances.gouv.fr 
• MOYENS DE PAIEMENT : 

- PAIEMENT EN LIGNE, SUR LE SITE PAYFIP, grâce aux indications suivantes (à privilégier) : 
Site www.payfip.gouv.fr 
Code Collectivité : 030361 

Référence de la créance (indiquée dans l’ASAP) : 2026 – XXXXXXXX – XXXXXX 

- REGLEMENT EN NUMERAIRE OU PAR CARTE BANCAIRE DANS LA LIMITE DE 300 € : 

• dans un bureau de tabac agréé (liste consultable sur www.impots.gouv.fr/paiement-de-proximite), se présenter muni de l’ASAP (format 
numérique ou papier). Un QR code sur l’ASAP permet de procéder au paiement. 

• au guichet du Centre des Finances Publiques de Saint-Martin-d’Hères, se présenter muni de l’ASAP (règlement uniquement par carte 
bancaire). 

- REGLEMENT PAR CHEQUE BANCAIRE : 

Adresser le chèque par voie postale au Centre des Finances Publiques de Saint-Martin-d’Hères, ou le déposer directement sur site, 

Libeller obligatoirement le chèque à l’ordre du Trésor Public, 

Joindre obligatoirement le talon détachable de l’ASAP au chèque sans ne le coller ni l’agrafer. 

- VIREMENT BANCAIRE UNIQUE : 

Le règlement est à faire sur le compte du SGC : 

BIC/IBAN: BDFEFRPPCCT / FR76 3000 1004 19F3 8300 0000 017).  

Indiquer obligatoirement la référence de la créance indiquée dans l’ASAP et l’objet. 

• GRILLE DES TARIFS :  

Tarification des activités pédagogiques  

ACTIVITES 
PEDAGOGIQUES 

EYBINOIS 
 cotisation annuelle enfants et jeunes  

*(18-25 ans scolarisés, étudiants, apprentis ou sans emploi)  
EYBINOIS 

 
cotisation 
 annuelle 
 adultes  

NON EYBINOIS  
COÛTS 

PAR 
ELEVE ET 
PAR AN 
pris en 
charge 
par la 
ville 

d'Eybens 
(hors 

frais de 
structure)  

QF≤380 Q380<QF≤1500  Q1500<QF≤2500 QF>2500 

cotisation 
 annuelle 
 enfants 

et 
 jeunes*  

cotisation 
annuelle 
adultes  

Petite enfance de 2 à 5 ans 

Parcours "Bout 
d'choux" (de 2 à 3 ans 
au 31/12 de l'année 
en cours) 
 Atelier collectif 
musique : 1h / semaine 
(1 parent - 1 enfant) 

33,00€  0,0964*QF-3,6441   0,0180*QF+113,9995  159,00€  X  191,00€  X  352,00€  

Parcours "Écoute en 
corps" 
 Ateliers collectifs 
musique et danse selon 

29,00€  0,0777*QF-0,5189   0,0250*QF+78,4994  141,00€  X  170,00€  X  176,00€  

mailto:sgc.saint-martin-d%E2%80%99heres@dgfip.finances.gouv.fr
http://www.payfip.gouv.fr/
http://www.impots.gouv.fr/paiement-de-proximite
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programme : 
45'/semaine 

Parcours/Initiation de 6 à 7 ans 

Parcours "Artiste en 
herbe" 
 Initiation 
instrumentale 
collective 
 (de 6 à 7 ans au 
31/12 de l'année en 
cours) 
 30' découverte 
instrumentale à 2 
élèves + 1 atelier de 
pratique collective 

65,00€  0,1946*QF-8,9669   0,0350*QF+230,4991  318,00€  X  654,00€  X  938,00€  

Initiation 
Instrumentale 
collective (6 ans au 
31/12 de l'année en 
cours) 
 Cours à 2 élèves de 
30'/semaine + 1 
atelier de pratique 
collective 

65,00€  0,1946*QF-8,9669   0,0350*QF+230,4991  318,00€  X 654,00€  X  938,00€  

Initiation 
Instrumentale 
individuelle (6 ans au 
31/12 de l'année en 
cours) 
 Cours individuel : 
30'/semaine + 1 
atelier de pratique 
collective 

72,00€  0,2179*QF-10,7886   0,0400*QF+255,9990  356,00€  X  731,00€  X  1 
641,00€  

Initiation Danse (de 6 
à 7 ans au 31/12 de 
l'année en cours) 
 Cours collectif danse : 
1h/semaine 

29,00€  0,0777*QF-0,5189   0,0250*QF+78,4994  141,00€  X  170,00€  X  235,00€  

Cursus diplômants enfants dès 7 ans / jeunes / adultes 

Parcours diplômant 
Instrumental & Vocal 
(cycle 1) 
 (à partir de 7 ans au 
31/12 de l'année en 
cours) 
 1 Cours individuel : 
30'/semaine 
 1 Cours collectif de 
Formation Musicale 
 1 Atelier collectif 
(fortement recommandé 
dès la première année, 
obligatoire à partir de 
la 2ème année de 
cursus) 

76,00€  0,2304*QF-11,5388   0,0420*QF+270,9989  376,00€  432,00€  772,00€  889,00€  1 
934,00€  
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Parcours diplômant 
Instrumental et vocal 
(Cycle 2 & 3) 
 1 Cours individuel : 
45'/semaine (cycle 2) - 
1h/semaine (cycle 3) 
 1 Cours collectif de 
Formation Musicale 
 1 Pratique collective 

135,00€  0,2196*QF+51,5328   0,0510*QF+304,4987  432,00€  497,00€  888,00€  1 
025,00€  

2 
696,00€  

Parcours diplômant 
Danse Classique ou 
Contemporaine Cycle 
1 - année 1 (à partir 
de 8 ans au 31/12 de 
l'année en cours) 
 1 cours collectif 
d'1h15 / semaine 

36,00€  0,0973*QF-0,9834   0,0310*QF+98,4992  176,00€  199,00€  212,00€  398,00€  294,00€  

Parcours diplômant 
Danse Classique ou 
Contemporaine Cycle 
1 - années 2 et 3 
 1 cours collectif 
d'1h30 / semaine 

43,00€  0,1161*QF-1,1087   0,0380*QF+115,9990  211,00€  239,00€  255,00€  477,00€  353,00€  

Parcours diplômant 
Danse Classique ou 
Contemporaine Cycle 
1 - année 4 et Cycle 2 
 2 cours collectifs 
d'1h30 / semaine (1 
cours technique / 1 
cours chorégraphique) 

54,00€  0,1607*QF-7,0736   0,0280*QF+191,9993  262,00€  301,00€  317,00€  347,00€  512,00€  

Parcours personnalisé non diplômants - Pratiques collectives enfants dès 7 ans / jeunes / adultes 

Parcours personnalisé 
: pratique 
Instrumentale et 
Vocale (cycle 1 réalisé 
ou dès 11 ans) 
 1 Pratique collective 
(obligatoire) 
 1 Soutien individuel : 
30'/semaine 

142,00€  0,2304*QF+54,4612   0,0550*QF+317,4986  455,00€  523,00€  935,00€  1 
076,00€  

1 
641,00€  

Parcours non 
diplômant post-CEM 
 1 Cours individuel : 
45'/semaine 
 1 Pratique collective 
(obligatoire) 

146,00€  0,2375*QF+55,7468   0,0570*QF+326,4986  469,00€  539,00€  963,00€  1 
110,00€  

2 
345,00€  

Parcours non 
diplômant : orchestre / 
ensembles 
 1 pratique collective 
(obligatoire) 
 1 soutien individuel : 
30' 1 semaine /2 

81,00€  0,1330*QF+30,4446   0,0310*QF+183,4992   261,00€   299,00€   
535,00€  

 
616,00€  

 
938,00€  

Pratique collective : 
Ensembles 
Instrumentaux & 
Vocaux, 1 cours 
 1 Pratique collective 

 29,00€   0,0777*QF-0,5189     0,0250*QF+78,4994   141,00€   149,00€   
170,00€  

 
180,00€  

 
235,00€  
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Pratiques collectives : 
Ensembles 
Instrumentaux & 
Vocaux, 2 cours 
 2 Pratiques collectives 
ou plus 

 49,00€   0,1464*QF-6,6448     
0,0270*QF+172,4993   240,00€   253,00€   

290,00€  
 

307,00€  469,00€  

Musique Assistée par 
Ordinateur (à partir de 
11 ans au 31/12 de 
l'année en cours / 
adultes) 
 1 Atelier collectif : 1h 
/ semaine 

 35,00€   0,1027*QF-4,0192   
 

0,0180*QF+122,9995   168,00€   176,00€   
191,00€  

 
212,00€  312,00€  

Formation Musicale 
seule (à partir de 7 
ans au 31/12 de 
l'année en cours / 
adultes) 
 1 Cours collectif 

29,00€   0,0777*QF-0,5189    0,0250*QF+78,4994  141,00€  149,00€  170,00€  180,00€  235,00€  

location d'instrument 

pour l'année scolaire, 
du 15 septembre au 30 
juin 

 11,00€   0,0268*QF+0,8211    0,0050*QF+33,4999   46,00€   61,00€   
122,00€  

 
122,00€  177,00€  

prolongation durant 
l'été, du 1er juillet au 
31 août 

 3,00€   0,0063*QF+0,6249     0,0010*QF+8,5000   11,00€   16,00€   31,00€   31,00€  38,00€  

frais de gestion et droits de reprographie 

par élève, à ajouter à 
la cotisation annuelle 11,00€ 16,00€ 362,00€  

 

La délibération est adoptée par 25 voix pour et 8 abstentions. 

DEL20260617_13 CADRE DE VIE – TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET URBANISME – Marché global de 
performance pour la rénovation énergétique du complexe Le Bourg – Compte-rendu annuel à la Collectivité 
pour l’exercice 2025 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Je vais présenter cette délibération en l’absence de Mathieu Claus qui 
est en déplacement professionnel. 

C’est de présenter un bilan du marché global de performance de la rénovation énergétique des travaux qui 
ont pu être faits sur le Bourg. Ce sont des travaux qui ont été faits dans le cadre d’un marché global de 
performance énergétique avec un mandataire qui agit au nom de la Commune et qui est, en l’occurrence, la 
SPL OSER.  

Pour rappel, ces travaux qui ont été faits avaient des objectifs d’atteinte en termes d’économie d’énergie. Ils 
étaient les suivants : 

- pour l’école élémentaire : il s’agissait d’atteindre au moins 50 % d’économie d’énergie entre l’avant et l’après 
travaux ; 

- la maternelle où il y avait un peu moins de travaux en profondeur : 20 % ; 

- la salle des fêtes : 40 %.  

On parle bien d’un marché qui concernait la rénovation élémentaire, maternelle, salle des fêtes et également 
la création de la chaufferie bois, un petit réseau de chaleur entre tous ces équipements. 

L’enveloppe financière initiale : un coût de 7 M€ TTC. Il y a eu un avenant en 2023. Le coût a été porté à 
7 000 760 € TTC.  
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Il y a également dans cette enveloppe-là une enveloppe prévisionnelle pour la prestation d’exploitation et de 
maintenance en termes d’achat de bois, d’entretien, de maintenance, de gros entretiens sur la durée du contrat. 
Cela fait aussi un total de 520 000 € TTC.  

Dans l’exercice 2025 puisque nous présentons le bilan pour l’année passée, la SPL OSER a passé trois marchés. 
Nous les avons vus au fur et à mesure des Conseils municipaux de l’année 2025 : la réfection du carrelage des 
sanitaires de la maternelle, la mise en place de toilettes sèches pendant le temps des travaux, le remplacement 
de la sonorisation de la salle des fêtes. Plusieurs avenants ont été faits (les 2, 3, 4 et 5). Lors des modificatifs 
sur la salle des fêtes, maternelle et élémentaire, des modificatifs sur l’école élémentaire et la salle des fêtes 
pour la 3. La 4 principalement pour ce qui concerne l’école élémentaire et la salle que nous avons décidé de 
raccorder aussi au réseau de chaleur, la grange du château qui avait encore une chaufferie gaz, ce qui permet 
aussi avec la chaufferie bois d’alimenter maintenant l’élémentaire, la maternelle, la salle des fêtes, la piscine 
et la grange du château. Tout l’ensemble des équipements au Bourg sera raccordé à cette chaufferie bois.  

C’est un marché global, c’est-à-dire qu’il y a des objectifs à atteindre. Je les ai précisés au début et sur une 
période d’un an. Donc, la salle des fêtes, nous avons 36 % d’économie sur la période probatoire de 12 mois. 
A partir de juillet 2025, nous sommes à 36 % d’économies qui sont attendues. 

Sur la première année, pour l’élémentaire, nous sommes à 45 % et pour la maternelle, nous avons déjà obtenu, 
pour la première année, un objectif plus bas que ce qui était prévu puisque nous avons gagné 18 % de plus 
que ce qui était attendu en termes de performance énergétique.  

Les dépenses au cours des différentes années sont rappelées ici. Je ne vais pas vous lire tous les chiffres puisque 
nous faisons le bilan de l’année 2025 et donc, en 2025, il y a eu 2 708 000 € TTC dépensés dans le cadre de 
ce marché. Un élément important, on parle de grosses sommes en termes de dépenses. Les subventions obtenues 
représentent 1,7 M€. Nous avons fait également une demande de subvention de DSIL (Dotation de Soutien à 
l’Investissement Local) auprès de la Préfecture, mais nous ne l’avons pas obtenue sur ce bouquet de travaux 
sachant que les enveloppes de la DSIL, c’est comme le fonds vert et tout le reste. Cela fond comme neige au 
soleil du fait du réchauffement climatique. (Rires). 

Il est proposé de prendre acte de cette opération du Bourg et du compte rendu que je viens de vous présenter 
sachant que des éléments plus détaillés ont été transmis avec l’ensemble des documents du Conseil municipal.  

Y a-t-il des questions ? (Il n’y en a pas). 

De toute façon, c’est quelque chose que nous avons vu tout le long au cours du mandat précédent.  

Il n’y a pas de vote par contre puisque nous prenons acte du compte rendu suivant :  
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la commande publique et notamment les articles L. 2422-5 et suivants ; 
Vu la délibération DEL20210930_02 du 30 septembre 2021 portant attribution du marché de mandat de maîtrise d'ouvrage pour la rénovation 
énergétique du centre Bourg avec la SPL Oser ; 
Vu la délibération DEL20230209_02 du 9 février 2023 approuvant les modifications du contrat de mandat ; 
Vu la délibération DEL20230209_01 du 9 février 2023 portant attribution du marché public global de performance pour la rénovation énergétique du 
complexe le Bourg à Eybens ; 
Vu la délibération DEL20240326_39 du 26 mars 2024 prenant acte du compte rendu annuel à la collectivité de la SPL Oser, dans le cadre du marché 
public global de performance pour la rénovation énergétique du complexe le Bourg à Eybens ; 
Vu les délibérations DEL20240926_04 du 26 septembre 2024, DEL20241219_07 du 19 décembre 2024, DEL20250213_06 du 13 février 2025, 
approuvant les modifications du marché public global de performance pour la rénovation énergétique du complexe le Bourg à Eybens ; 
Vu le contrat de mandat de maîtrise d'ouvrage pour la rénovation énergétique du centre Bourg avec la SPL Oser, et notamment l’article 9.2 de l’annexe 
1 au contrat de mandat ; 
Considérant le mandat de maîtrise d’ouvrage et tel que prévu par l’article 9.2 de l’annexe 1 du mandat, la SPL OSER a produit un compte-rendu annuel 
à la collectivité (CRAC) qui est transmis au Conseil municipal et qui présente notamment : 

• Le cadre contractuel du mandat de maitrise d’ouvrage et le contexte de l’opération 
• L’état d’avancement de l’opération au 31/12 de l’année n-1 
• L’enveloppe financière prévisionnelle et plan de trésorerie 
• L’échéancier prévisionnel des recettes et des dépenses 

Sont à retenir : 
Rappel du cadre contractuel du mandat : 
Sur le plan juridique, le mandataire agit au nom et pour le compte du mandant (la commune) et applique toutes les règles qui s’appliquent à la collectivité 
dont celles relatives à la commande publique. 
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Sur le plan financier le mandataire reçoit de la part du mandant des avances de trésoreries versées par la commune à la SPL OSER sur la base d’un 
échéancier prévisionnel. Le mandataire paye toutes les dépenses prévues au marché de mandat et ses annexes. 

Les bâtiments concernés sont l’école élémentaire, l’école maternelle et la salle des fêtes. La piscine est concernée pour son équipement de chauffage, 
commun avec celui de la salle des fêtes, le projet global comportant notamment la création d’un réseau de chaleur au bois énergie desservant ces 
différents bâtiments. 

Les objectifs de l’opération sont : 

Atteinte du niveau BBC rénovation pour l’école élémentaire 

Une réduction des consommations d’énergie finales de l’écoles élémentaire seule de 50% 

Une réduction des consommations d’énergie finales de l'école maternelle seule de 20% 

Une réduction des consommations d’énergie finales de la salle des fêtes seule de 40% 

L’enveloppe financière prévisionnelle initiale : 
Elle s’établissait à 6 710 000 € TTC pour la part gérée par le mandataire et 290 000 € TTC pour la rémunération du mandataire, soit une enveloppe 
globale de 7 000 000 € TTC. 
Un avenant N°1 a été établi en 2023, suite aux conclusions des repérages amiante avant travaux menés sur les bâtiments, aux travaux nécessaires de 
mise en conformité de la sécurité incendie de l’école élémentaire et de la réception des offres finales. 

Cet avenant porte l’enveloppe financière prévisionnelle à 7 450 000 € TTC pour la part gérée par le mandataire et 310 001 € TTC pour la rémunération 
du mandataire, soit une enveloppe globale de 7 760 001 € TTC 
Pour mémoire le mandat comporte un budget prévisionnel de 520 000 € TTC correspondant aux prestations d’exploitation maintenance : 

• P1 bois (combustible) 

• P2 Entretien maintenance 

• P3 gros entretien renouvellement 

• P5 sensibilisation des usagers 

• Honoraires de la SPL OSER 

Cette enveloppe n’intègre pas les montants dus au titre de l’intéressement et de la pénalisation. 

Cette enveloppe a été modifiée par l’avenant 1 cité ci-dessus et porté à 727 664 € TTC. 

Etat d’avancement de l’opération : 

Dans l’exercice de l’année 2025 la SPL OSER a passé : 

- Trois marchés pour les besoins de l’opération : 

• Pour la réfection du carrelage des sanitaires de la maternelle 

• Pour la mise en place de toilettes sèches dans la cour de l’élémentaire pour palier une diminution temporaire du nombre de WC entre mars 
et juin 

• Pour le remplacement de la sonorisation de la salle des fêtes 

-Plusieurs avenants au MPGP : 

        N°2 : pour les travaux modificatifs sur la salle des fêtes, maternelle et élémentaire 

        N°3 : pour les travaux modificatifs sur l’école élémentaire et la salle des fêtes 

        N°4 : principalement pour les travaux modificatifs sur l’école élémentaire 

        N°5 : pour le raccordement de la grange du château au réseau de chaleur 

Perspectives opérationnelles : 

• Salle des fêtes : la période de garantie probatoire de 12 mois a débuté en juillet 2025 et 36% d’économie d’énergie sont attendus 

• Ecole élémentaire : : la période de garantie probatoire de 12 mois a débuté en juillet 2025 et 45% d’économie d’énergie sont attendus. 

• Maternelle : Elle est entrée en phase de garantie complète depuis novembre 2025. La consommation énergétique du bâtiment pour les 12 
mois de l’année de garantie probatoire achevée en 2025 a déjà été plus basse que l’objectif de -18% puisque l’économie mesuré a été de 
-40.3%. 

Les dépenses réalisées et les recettes attendues : 
Les dépenses réglées par le mandataire, en date du 31 décembre 2025 pour le compte de la collectivité s’élèvent à 6 937 656.81 € TTC, qui se 
répartissent en : 
1 415,03 € TTC sur l’année 2021 
42 129,60 € TTC sur l’année 2022 
308 232,49 € TTC sur l’année 2023 
3 877 771,45 € TTC sur l’année 2024 
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2 708 173.39 € TTC sur l’année 2025 
A ce stade de l’opération, il n’a pas été décelé de difficultés financières prévisibles. 

Le poste de provision pour aléas n’a pas été consommé en totalité. Les indices de la construction et du bâtiment, qui serve de calcul de révisions, se sont 
stabilisés depuis 2024 et cette provision ne sera pas entièrement consommée. 

Les subventions obtenues représentent 1 726 625.07 €. 
Une subvention avait été sollicité auprès de la préfecture au titre de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) mais celle-ci n’a pas été 
obtenue. 

Le Conseil municipal prend acte pour l’opération du Bourg, du Compte rendu annuel à la 
collectivité de la Société Publique Locale d’Efficacité Énergétique ainsi que ses annexes (joints à 

la présente délibération) en date du 31 décembre 2025 

DEL20260617_14 FINANCES – RESSOURCES – Composition des commissions municipales 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Suite à la démission de Monsieur Crozet et donc, à la venue de 
Madame Patruno, on reprend les participations aux différentes commissions.  

La Commission citoyenneté, vie associative, prévention qui était composée précédemment, je ne vais pas vous 
lire tous les noms. Vous voyez qu’il y avait Monsieur Crozet dans la liste. Monsieur Crozet ayant démissionné, 
Madame Patruno le remplacera dans cette Commission.  

C’est la seule Commission qui change. Les autres Commissions sont inchangées pour l’instant.  

Il vous est proposé d’adopter cette nouvelle disposition. 

Madame Pascal. 

Mme Isabelle PASCAL : Juste pour vous signaler deux petites erreurs sur la délibération. Pour la Commission 
citoyenneté, Nicolas Richard est repris deux fois et dans la Commission ressources internes, concernant les 
membres de la minorité, ce sont Isabelle Pascal et Émilie Bontoux et non pas Philippe Paliard et Florent 
Manfredonia. Il faut enlever Florent Manfredonia dans la Commission ressources internes et Philippe Paliard et 
les remplacer par Isabelle Pascal et Émilie Bontoux. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Les services vont la reprendre. Sinon, ce n’est pas parce que je compte 
double dans la Commission vie associative. (Rires). Les services remettront à jour le tableau. Le fond est que 
Madame Patruno remplace Monsieur Crozet et nous allons la voter. 

Nous passons au vote de la délibération suivante :  
Par délibération du 2 avril 2026, en application de l’article L. 2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil municipal avait 
constitué des commissions chargées d'étudier les questions soumises au Conseil soit par l'administration, soit à l'initiative d'un de ses membres. 

Les commissions – présidées de droit par le maire – sont composées de dix membres et comportent un représentant au moins de chacun des groupes 
politiques au Conseil municipal. 

La composition de la commission Citoyenneté, Vie associative, prévention est appelée à être modifiée. 

Les modifications proposées sont les suivantes :  

La composition de la commission Citoyenneté, Vie associative, prévention était ainsi composée de :  
 

Commission Citoyenneté, Vie 
associative, prévention 

Nicolas Richard, Xavier Osmond, Jean-Jacques Pierre, Malika Merabet, Muriel Virard, Marie-Chantal 
Kouassi, Sophie Claude, Florent Manfredonia, Pierre-Georges Crozet, Régine Bonny 

 

Sa nouvelle composition sera la suivante :  

 

Commission Citoyenneté, Vie 
associative, prévention 

Nicolas Richard, Xavier Osmond, Jean-Jacques Pierre, Malika Merabet, Muriel Virard, Marie-Chantal 
Kouassi, Sophie Claude, Florent Manfredonia, Régine Bonny, Carine Patruno 

 

 

La composition des commissions « Ressources internes » - « Cadre de vie, Transition écologique et urbanisme » - « Service à la population » reste 
inchangée :  
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Commission Ressources internes Nicolas Richard, Christelle Chavand, Julie Montagnier, Jean-Claude Fernandez, Pascal Boudier, Olivier 
Chevallet, Andréa Pontiac, Isabelle Pascal, Émilie Bontoux, Hélène Besson Verdonck 

 

Commission Cadre de vie, Transition 
écologique et urbanisme 

Nicolas Richard, Matthieu Claus, Jean-Marc Thiriet, Isabelle Cartier, Gabriel Guillon, Antoine Charrier, 
Sacha Buisson, Philippe Paliard, Hélène Besson Verdonck, Florent Manfredonia 

 

Commission Service à la population Nicolas Richard, Béatrice Garnier, Céline Bonnet, Denis Grosjean, Magali Bron, Hanane Chnafa, Farid 
Debikat, Régine Bonny, Isabelle Pascal, Jean Vial  

 

En application de l'article L2121-21 du Code général des collectivités territoriales, le Maire propose au Conseil municipal de décider à l'unanimité de 
procéder au vote à main levée. 

Ces modalités abrogent et remplacent celles prises lors de la délibération n°4 du 2 avril 2026. 

La délibération est adoptée à l’unanimité des élus présents et représentés. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Bienvenue, Madame Patruno, dans cette Commission. 

Nous sommes arrivés au terme des délibérations. Il y avait six demandes de prise de parole. Je n’ai pas noté 
les six noms. Il y avait Monsieur Paliard, Madame Besson Verdonck… Je vous laisse prendre la parole dans 
l’ordre qui vous convient. 

M. Florent MANFREDONIA : Bonsoir.  

J’ai deux interventions concernant le portail de la Maison de l’enfance qui a été retiré, vraisemblablement pour 
des mesures de sécurité, savoir s’il sera réinstallé, ou ce qu’il en est. 

Ma deuxième intervention concerne l’école maternelle du Bourg au niveau du local à vélos. Vraisemblablement, 
il y a eu deux vols de vélos cette semaine. Le local est accessible par le haut. Est-il possible de le faire fermer, 
ou de le sécuriser ? 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Nous allons regarder. Je n’étais pas au courant des deux vols de vélos. 
C’est remonté au service scolaire, OK. Oui, nous pouvons regarder pour le sécuriser. 

Pour le portail, c’est le problème avec le mur de la Maison de l’enfance. Par précaution, nous avons sécurisé au 
niveau du portail. C’est un problème que Monsieur Vial connaît bien. Oui, le portail sera remis, mais avant, nous 
attendons le passage des experts pour voir l’état du mur, etc. C’est particulièrement long. Nous le regrettons.  

M. Jean VIAL : Moi aussi. (Rires). 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : La Commune, tout autant que Monsieur Vial, regrette que les experts 
des différentes assurances prennent leur temps pour avancer. On dit que c’est un train de sénateur. C’est cela 
l’origine. C’est pour sécuriser par rapport au mur. Nous attendons que les expertises soient passées et après, 
nous pourrons reposer le portail. Le portail était lourd et faisait un porte-à-faux sur le mur. Nous avons préféré, 
par précaution, sécuriser cette zone.  

Pour le local à vélos, oui. Il faut regarder comment nous pourrons le sécuriser. 

Mme Hélène BESSON VERDONCK : Cela concerne la Maison de santé qui est en cours d’achèvement. La 
livraison devrait se faire dans les temps. Avez-vous des informations sur les installations à venir des 
professionnels de santé et en particulier des médecins généralistes ? C’est le premier point.  

Le deuxième point : qu’en est-il du stationnement qui va être dédié à cet établissement ?  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Pour le stationnement, nous faisons comme nous l’avons précisé pendant 
la campagne. Nous faisons une grande zone sur tout le secteur du Bourg avec un stationnement dédié pour les 
professionnels de santé pour ce qui concerne le petit parking qui, aujourd’hui, est à côté de la future Maison de 
santé, l’ancienne Maison des associations. Le petit parking qui est sur la gauche sera dédié aux professionnels 
de santé et pour le reste, nous faisons une grande zone bleue sur l’ensemble du Bourg puisque la problématique 
du stationnement n’est pas liée qu’à la Maison de santé. Elle est liée aussi aux commerçants. Les commerçants 
peuvent en parler. Nous faisons une zone bleue et notamment le parking de la salle des fêtes en zone bleue 
deux heures par exemple. Le parking de la salle des fêtes n’est quand même pas loin de la Maison de santé.  

Pour ce qui concerne les professionnels de santé, au début, en termes de médecins généralistes, arriveront en 
septembre, et c’est un transfert, le cabinet du Docteur Sors, Frattinger et Estelle Desvignes puisqu’elles travaillent 
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aujourd’hui dans deux locaux et elles prennent trois locaux dans la Maison de santé, c’est-à-dire qu’il y a 
beaucoup plus d’espace pour prendre des remplaçants supplémentaires, donc elles vont pouvoir prendre plus 
de remplaçants. A terme, plus de patientèle et donc, plus de rendez-vous supplémentaires. C’est un élément qui 
est très satisfaisant.  

En automne, elles devraient pouvoir faire venir un médecin junior puisqu’un emplacement est prévu pour un 
médecin junior. Donc, le médecin junior qui travaille sous la tutelle d’un médecin généraliste confirmé, mais qui 
peut aussi prendre plus de patientèle. C’est du tout frais de cet après-midi, je ne sais pas si je dois le dire au 
conditionnel, ou au futur, un médecin généraliste sans patientèle aurait signé pour s’installer dans la Maison de 
santé, qui plus est, c’est un médecin généraliste qui a une spécialité en gériatrie au 1er janvier sachant que 
maintenant, nous cherchons des médecins généralistes sans patientèle et nous gérons avec la CPTS la liste des 
Eybinois qui n’ont pas de médecin et les Eybinois seront prioritaires en terme de patientèle chez ces nouveaux 
médecins. C’est le principe que nous avons calé avec les professionnels de santé et la CPTS. 

Au 1er septembre, il y aura un flux très important, parce qu’il y a une très grosse attente. Ce n’est pas le 
1er septembre, d’un coup, nous ouvrons et nous avons 4 médecins supplémentaires et nous avons tout résolu, mais 
dans tous les cas, cela se profile assez bien puisqu’un premier médecin sans patientèle va arriver et nous 
augmentons aussi la capacité en termes de remplaçants et un médecin généraliste junior. A terme, il y aura aussi 
un interne. Il y a un local pour un interne. Ce sont des médecins qui arrivent forcément sans patientèle et qui 
prendront des rendez-vous supplémentaires. Un médecin junior interne, c’est vraiment un volet assez intéressant. 
Ce sont les médecins qui nous l’ont proposé. Ce n’est pas moi qui l’ai inventé. 

Mme Hélène BESSON VERDONCK : Je veux juste revenir sur le stationnement. Le petit parking sera dédié aux 
professionnels de santé. Quid des enseignants qui se garaient là, ou des opticiens puisqu’à un moment, il peut 
y avoir les commerçants aussi et ceux qui travaillent dans les établissements bancaires puisque ce sont aussi des 
personnes qui travaillent dans la Commune et qui pouvaient utiliser ce parking pour stationner le temps de leur 
journée de travail en l’occurrence et ils peuvent être aussi importants que certains professionnels de santé. 
Comment cela va-t-il être matérialisé ? Il y aura un badge, une barrière ?  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Il y aura une barrière avec un badge pour la journée. 

Mme Hélène BESSON VERDONCK : Ce sera problématique avec les autres professionnels de non-santé. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Les professionnels de santé, la différence est qu’ils font aussi du 
domicile. Ils ont besoin d’être à côté. Par contre, quand vous allez dans un commerce et que vous faites 8 heures 
d’ouverture de votre commerce, vous n’êtes pas toujours en train de reprendre la voiture. Donc, éventuellement, 
vous pouvez être stationné 100 mètres plus loin et cheminer. La rue Jean Jaurès ne va pas basculer totalement 
en zone bleue. Il y aura aussi d’autres possibilités de stationnement. Ce petit parking, si on peut l’ouvrir pour 
qu’il soit - c’est assez compliqué à faire d’un point de vue technique, puisque les professionnels de santé ne sont 
là qu’en journée - ouvert le week-end et le soir pour les riverains. Aujourd’hui, vous me parlez des professionnels, 
mais des riverains stationnent là. Les riverains qui stationnent là sont ceux qui ont leur maison dans la rue Jean 
Macè. Ce sont plutôt eux qui stationnent là. Les enseignants stationnent sur le parking de la salle des fêtes. La 
rue du château n’est vraiment pas loin.  

Mme Hélène BESSON VERDONCK : Il y a le restaurant. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Pour le restaurant, ils vont apprécier la zone bleue, mais nous allons 
pouvoir créer quelques places supplémentaires, peut-être cinq, ou six ou sept. Je ne sais pas puisqu’il n’y a plus 
d’arrêt bus là et donc, à l’endroit de l’arrêt bus, il y a de l’espace là où il y a un zèbre jaune qui est encore 
peint. A cet endroit, il y a de l’espace pour créer des places supplémentaires. 

Mme Hélène BESSON VERDONCK : Merci. 

Une autre question en ce qui me concerne. Il m’a été signalé que Consol’ ferme. Est-ce une fermeture définitive ? 
Est-ce que ce sera repris ? Qu’en est-il aussi des locaux ? Une réaffectation est-elle prévue et en tout état de 
cause, qu’en est-il des locaux qui étaient affectés à Consol’ et les logements qui sont sur le même espace ? 

Mme Christelle CHAVAND : Je vais reprendre la parole puisque je suis aussi co-fondatrice de Consol’. Pendant 
10 ans, une équipe de bénévoles a œuvré pour cette conciergerie de territoire. Depuis 2 ans, l’équipe de 
bénévoles se rend compte qu’il y a plus de difficultés à accompagner les personnes en insertion et elle se 
fatigue. Certains prennent de l’âge et veulent s’arrêter. Depuis 2 ans, une recherche de reprise a été faite sur 
de nombreuses structures de l’agglomération. Nous en avons rencontré plus de six. L’une des structures nous 
avait dit en novembre qu’ils étaient prêts à reprendre l’activité. Nous avons fait un travail avec eux pendant 
six mois. Un essai a été fait au mois d’avril et à la fin de l’essai, la hiérarchie de la structure, parce que c’est 
une grosse structure, a dit qu’au vu du modèle économique fragile, en ce moment, les structures ne sont pas 
prêtes à prendre des risques et à faire de nouveaux projets. Toute l’équipe est bien déçue, parce que passer 
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le relais aurait été vraiment quelque chose d’intéressant. Nous savons qu’il y a de la demande. Nous savons 
que cela répond à un besoin. Nous sommes bien conscients que nous laissons notamment les personnes âgées, 
parce que le service repassage touchait peut-être plus les cadres qui peuvent se tourner vers une femme de 
ménage. Le service personnes âgées de la Commune est bien démuni aussi sur cette orientation. La conciergerie 
répondait à un besoin.  

Pour avoir fait partie, au niveau régional de la (inaudible) sur toutes les conciergeries, je peux vous assurer qu’il 
y en a peu qui arrivent à tenir, parce que soit ce sont des conciergeries privées, soit ce sont des modèles adossés 
à des entreprises, mais les conciergeries de quartier, avec un tarif abordable avec les gens, cela reposait sur 
le fait que l’encadrement était fait bénévolement. 

Effectivement, l’activité ferme fin juin. Les locaux qui avaient été mis à disposition par la Commune vont être 
repris par la Commune pour d’autres affectations sachant que c’est un local qui est un appartement. Il pourra 
être affecté à l’accueil d’une famille comme pour l’accueil d’une association. Nous sommes sur le travail autour 
puisque les locaux étaient prévus pour être repris par l’association fin avril. Nous sommes un peu sous le choc 
pour retrouver des solutions. 

C’est un beau projet qui a tenu 10 ans, mais nous sommes bien désolés, et bien désolés pour la Commune aussi, 
mais nous ne pouvons pas maintenir une équipe de bénévoles en les essorant. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Dans tous les cas, merci à eux d’avoir apporté ce service-là. Il va 
falloir trouver comment nous pouvons apporter un service un peu équivalent, parce qu’il y a beaucoup d’attentes 
là-dessus. C’est vrai que pour faire une assise, le monde associatif est quand même extrêmement fragilisé. 
Aujourd’hui, nous avons des décisions au niveau du Gouvernement de restriction budgétaire à tout va et de 
coupes dans tous les sens. La théorie du ruissellement ne fonctionne peut-être pas toujours, mais là, elle fonctionne 
bien, c’est-à-dire que cela ruisselle sur les associations qui se voient avec des subventions réduites de toutes 
parts. Toutes les collectivités et l’État réduisent les subventions et le monde associatif est fragilisé et du coup, se 
trouve frileux pour se lancer dans ce genre de nouveaux portages. 

Mme Christelle CHAVAND : Pour rajouter, le modèle économique des 10 années était sur du bénévolat, mais 
aussi sur le fait que les personnes étaient en contrat d’insertion et les aides de l’État pour les contrats d’insertion 
ont énormément baissé. C’est vrai que le modèle est devenu très, très fragile. Même en continuant ainsi, nous 
perdions de l’argent tous les ans.  

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Merci. 

Monsieur Paliard.  

M. Philippe PALIARD : Je vous parlais de nombreuses interpellations que nous avons dans de nombreux 
immeubles d’Eybens de pleins d’habitants qui restent dans certains immeubles, qui restent souvent sans réponse 
de leur bailleur et qui attendent le soutien de leur équipe municipale. 

Vous le savez, nous en avons déjà parlé rapidement, mais en porte-à-porte, nous avons tous observé des 
dysfonctionnements dans les parties communes. Je ne vais pas faire toute la liste, mais il y a des choses qui m’ont 
marqué (des extincteurs non révisés depuis 10 ans, des câbles à nu, des prises détachées). Je ne dis pas que 
c’est le cas partout, heureusement, mais c’est le cas et c’est assez marquant dans certaines montées. Des portes 
endommagées qui génèrent des intrusions, du vandalisme, la présence de trafics. On peut se réjouir d’être un 
peu moins touchés que Grenoble, et Échirolles et Saint-Martin-d’Hères, mais c’est aussi une réalité à Eybens. 

Vous savez qu’il y a eu dans un immeuble récent des faits extrêmement graves qui relèvent du pénal et pour 
lesquels certains habitants sont légitimement en insécurité. Je ne vais pas rentrer dans le détail ce soir, mais il 
se trouve que dans de nombreuses copropriétés qui sont gérées par le même bailleur Pluralis, nous avons vu ces 
dysfonctionnements-là. Je ne dis pas que c’est le cas dans toutes les montées Pluralis. Ce n’est pas le cas 
uniquement chez Pluralis, mais c’est beaucoup le cas. Vous nous avez dit avoir de bonnes relations avec Pluralis. 
Nous aimerions que vous puissiez les utiliser aussi pour améliorer la qualité de vie des habitants. 

Pouvez-vous nous détailler ce que vous mènerez concrètement avec les bailleurs, les conventions, les actions qui 
sont engagées pour retrouver de bonnes conditions de vie pour les habitants qui subissent cette situation ? 

Je vous remercie. 

Mme Julie MONTAGNIER : Ce que vous dites, effectivement, nous l’avons vu. Nous le savons. Nous avons mis 
en place les visites en marchant depuis plusieurs années où nous venons en tant qu’élus avec les services, avec 
la Direction générale des bailleurs pour pointer vraiment les dysfonctionnements. Cela fonctionne. Nous ne 
pouvons pas le faire toutes les semaines avec tous les bailleurs. C’est compliqué. Nous faisons des liens très 
réguliers avec tous les bailleurs. Effectivement, il y aura vraiment une attention particulière sur ce mandat. C’est 
pourquoi, aujourd’hui, nous avons un élu au logement social, Monsieur Thiriet qui est là spécifiquement pour être 
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l’interlocuteur privilégié des bailleurs, des habitants. Il pourra régler ces petits soucis quotidiens qui peuvent être 
très graves. Nous sommes bien d’accord. Cela s’est déjà passé à Eybens et à ailleurs. Nous avons quelqu’un qui 
a envie. Nous allons rencontrer tous les bailleurs un par un, comme nous le faisons régulièrement, mais là, nous 
allons de nouveau les rencontrer pour présenter aussi la fonction de Monsieur Thiriet. Nous allons vraiment 
essayer de travailler sur cette question. 

Moi aussi, côté métropolitain, je travaille autour de la question du logement social. C’est une attention 
particulière que j’ai et que je vais continuer à avoir au niveau métropolitain, parce qu’effectivement, les bailleurs 
qui peuvent poser souci à Eybens posent souci ailleurs. Donc, ce n’est pas qu’un travail eybinois/eybinois. C’est 
en cours aussi côté Métropole. 

M. Xavier OSMOND : Afin d’être particulièrement efficace, pouvez-vous m’envoyer par mail la liste des 
adresses exactes où vous avez constaté tous les dysfonctionnements ? Nous ne pouvons pas simplement arriver 
dans la discussion en disant « on nous a signalé un dysfonctionnement ». Il faut arriver avec des éléments précis, 
clairs et nets et ainsi, nous aurons plus de poids dans la discussion avec les bailleurs pour pouvoir les faire 
bouger, pouvoir cibler certaines remontées, si c’est un dysfonctionnement global du bailleur, si ce sont certains 
immeubles qui sont ciblés, afin que nous soyons bien précis dans l’action et efficaces, s’il vous plaît.  

M. Philippe PALIARD : Ce sont souvent des personnes qui ont déjà sollicité la Mairie d’Eybens et qui viennent 
nous voir parfois en désespoir de cause. Je pense qu’on peut vous envoyer des éléments, mais la plupart du 
temps, vous avez déjà les coordonnées. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Si vous faites référence à une personne qui a interagi sur votre compte 
Facebook, c’est une personne à qui nous avons déjà répondu plusieurs fois et le bailleur aussi a répondu. C’est 
vrai que c’est une situation très particulière, très difficile dans cette montée. Il est programmé prochainement 
une réunion y compris avec la participation de la Gendarmerie, parce que c’est une situation qui relève aussi 
de la Gendarmerie. C’est vrai que des fois, il y a des dégradations. Les bailleurs peuvent avoir des défaillances 
et des lacunes. Il faut aussi regarder ce qui peut se passer parfois dans certaines montées puisque nous avons 
fait, avec Jean-Marc, une visite en marchant dans certaines montées où, à un moment donné, le bailleur 
constatait que chaque fois qu’il réparait l’ascenseur, il était systématiquement dégradé. Il suffit qu’il y en ait un 
dans une montée de 20 appartements qui fait le bazar, et cela pourrit la vie de toute la montée et ensuite, 
vous êtes dans une situation extrêmement complexe pour le bailleur pour interagir, parce que vous n’avez pas 
de preuve que c’est lui, etc.  

Ce sont des situations qui sont aussi compliquées en termes de gestion pour les bailleurs. Il ne faut pas non plus 
jeter la pierre sur les bailleurs en termes de défaillance. Ils ont aussi des fois des situations très compliquées, 
mais que nous essayons de gérer avec eux et quand il y a des situations dites dangereuses, nous faisons aussi 
intervenir la Gendarmerie, parce que cela relève aussi de sa compétence. Il faut qu’elle en ait connaissance.  

Madame Bonny, vous vouliez prendre la parole ? 

Mme Régine BONNY : Oui, juste pour rebondir sur ce que vous venez de dire. En l’occurrence sur cette montée, 
je suis bien placée. Je peux vous dire que les gendarmes interviennent régulièrement, les brigades cynophiles. 
Nous avons un peu la totale dans la rue. Justement, concernant cet immeuble, ne pourrions-nous pas le faire 
rentrer dans le dispositif, vous savez avec la Métropole, je n’ai plus le nom. Il me semble que nous avons un 
certain nombre d’adresses couvertes, mais nous pouvons en changer en cours d’année, parce que je pense que 
cette remontée relève de la nécessité d’avoir peut-être une présence réelle sur le terrain, peut-être tous les 
jours pour les déranger. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Je ne pense pas qu’elle fasse l’objet de squat dans le… 

Mme Régine BONNY : Dans la montée d’escaliers, si, et il y aurait même du trafic. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : C’est plus une problématique liée à une personne habitant l’immeuble. 

Mme Régine BONNY : Oui, mais envoyer des personnes extérieures qui viennent tourner… 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : C’est à cet endroit que nous faisons la réunion avec le bailleur, les 
habitants de l’immeuble, la Gendarmerie.  

Mme Régine BONNY : Il semblerait que compte tenu de la configuration de l’immeuble, la famille qui pose 
problème voit arriver les gendarmes, ou autres et ils ont le temps de vite partir. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Ils peuvent passer par derrière.  

Mme Régine BONNY : J’ai pensé à ce dispositif que nous avons en lien avec la Métropole et les bailleurs, etc., 
qui pourrait être intéressant sur cette montée en particulier. 
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M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : A voir avec les gendarmes sur la situation particulière. Cette réunion 
est très proche.  

Mme Régine BONNY : Tant mieux.  

J’ai une question concernant l’église évangélique, savoir où en est le projet et comment vont être informés les 
habitants, parce que je ne vous cache pas que les habitants du quartier, et même plus globalement à Eybens, 
ne sont pas au courant. C’est quand même un projet conséquent. C’est un sacré bâtiment. Où en est le permis ? 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Le permis n’est pas déposé et pas signé. Il est toujours à l’étude. Tant 
que le permis n’est pas déposé, on ne peut pas présenter d’élément de projet. Après, il y a des éléments qui 
vous ont été présentés en Commission. Vous êtes au courant. Nous ne pouvons pas faire de réunion publique tant 
que les éléments ne sont pas finis. Le permis n’est pas déposé à ce jour.  

Mme Régine BONNY : Mais il y aura quelque chose… 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Je pense qu’ils étudient afin de déposer un permis. 

Mme Régine BONNY : Je parle par rapport à l’information… 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Oui, bien sûr. Il faudra informer sur ce qui va se faire et comment se 
feront les travaux, etc. Entre l’axe Jean Jaurès et la rue du Muret, il y aura forcément un agencement du chantier 
logistique qui sera fait, mais aujourd’hui, rien n’est signé.  

M. Philippe PALIARD : L’église évangélique a déjà communiqué sur ses réseaux sociaux. Ils ont déjà publié le 
visuel sur leurs réseaux sociaux. Ceux qui suivent le savent et cela se diffuse en petits comités. 

M. Nicolas RICHARD, Maire d'Eybens : Nous n’avons pas le droit de le faire. Nous, Ville, n’avons pas le droit 
de communiquer sur un projet qui n’est pas signé. Normalement, il reste à la discrétion de tout le Conseil 
municipal. Nous ne pouvons pas communiquer. Après, nous ne pouvons pas leur interdire de communiquer. Par 
contre, le visuel qu’ils montrent, ils peuvent mettre une petite étoile, comme dans les pubs « engagement non 
contractuel », parce que rien n’est signé. 

Y avait-il une autre prise de parole ? (Il n’y en a pas). 

Merci. 

Écoutez, nous allons pauser avant de clore et de pouvoir partager un verre et quelque chose à grignoter.  

On clôt la partie Conseil municipal officiel.  


